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CONCLUSION D’UN PARTENARIAT FNCDG-FIPHFP

Les premières conventions FIPHFP/CDG ont été signées en 2008. Ces partenariats 
de trois ans visent à appuyer les CDG dans le développement d’une politique 
ambitieuse et continue en matière d’insertion professionnelle et de sécurisation 
des parcours professionnels des agents en situation de handicap, au sein des 
collectivités et établissements publics.

Dans la 4ème version des conventions, l’accent a été porté mis sur le volet 
« emploi » qui vient compléter l’aspect « santé au travail ».

Les grands axes de ces conventions sont les suivants :
• L’information et la sensibilisation auprès des publics ciblés : nouveaux 

encadrants de travailleurs handicapés, personnes en charge de la 
déclaration et de la saisie des aides…

• L’accompagnement au recrutement de travailleurs handicapés dans 
la fonction publique, notamment via les services remplacement et Missions 
temporaires, en lien avec les Cap Emploi

• Favoriser le maintien dans l’emploi et le reclassement, avec différents 
niveaux d’intervention des équipes pluridisciplinaires des centres

• Favoriser le recrutement de nouveaux apprentis dans la fonction 
publique.

Ainsi, les CDG ont plusieurs objectifs à atteindre au terme de la convention, 
regroupés en 5 axes principaux :
 
Axe 1 : Qualifier les acteurs 

• Sensibiliser de nouvelles personnes (travailleurs handicapés et leurs 
encadrants) à leur droit et aux dispositifs permettant le maintien dans 
l’emploi

• Former des responsables des ressources humaines à la déclaration et 
la saisie des aides sur la plateforme e-services du FIPHFP 

Axe 2 : Favoriser le recrutement de travailleurs en situation de handicap 
• Recruter … personnes en situation de handicap dans les structures 

affiliées
• Favoriser et accroître le recrutement durable de … personnes en 

situation de handicap demandeurs d’emploi ou issu du service de 
remplacement du CDG 

Axe 3 : Favoriser le maintien dans l’emploi et le reclassement professionnel 
• Réaliser des accompagnements d’ordre social, des études 

ergonomiques et des bilans professionnels afin de maintenir les 
travailleurs à leur poste de travail ou d’accompagner au reclassement
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Axe 4 : Accompagner les employeurs dans le recrutement et le suivi d’apprentis 
en situation de handicap 

• Recruter et suivre des apprentis en situation de handicap
 
Axe 5 : projet innovant

• Recruter des apprentis en situation de handicap grâce à l’organisation 
de job Dating.

Un représentant de la FNCDG siège au comité national du FIPHFP. Il s’agit de Jean-
Marc FRIZOT, 3ème Vice-Président.

Composé de 26 représentants des employeurs des trois Fonctions publiques, des 
organisations représentatives du personnel et des associations œuvrant dans le 
champ du handicap, et présidé par Françoise DESCAMPS CROSNIER, le comité 
national du FIPHFP définit les orientations de la politique nationale du FIPHFP. 
Instance de gouvernance et lieu des décisions politiques, le comité national statue 
et suit les conventions signées avec les employeurs nationaux.

Soucieux de renforcer l’information des personnes en situation de handicap sur les 
opportunités d’emploi dans la fonction publique territoriale, mais également de 
promouvoir les actions menées par les CDG en matière de recrutement et de 
maintien dans l’emploi, la FNCDG et le FIPHFP souhaitent formaliser une 
coopération.

Cette collaboration pourrait se matérialiser par la conclusion d’un accord-cadre 
politique et stratégique entre la Fédération et le FIPHFP, par exemple sous la forme 
d’un partenariat triennal.

En première intention, la convention cadre FIPHFP-FNCDG pourrait comprendre 3 
axes :

- promouvoir la FPT et favoriser les recrutements de personnes en 
situation de handicap

Pour la FNCDG, il s’agirait de : 

o Promouvoir en direction des candidats les métiers de la Fonction Publique 
Territoriale 

La Fédération élaborerait des plaquettes de communication généralistes et 
spécifiques largement diffusées et mettrait en place un accueil spécifique sur son 
site et lors de stands tenus dans différents salons

o Permettre une meilleure information mais également une plus grande 
accessibilité aux offres d’emploi de la Fonction Publique Territoriale avec le 
développement en collaboration avec le GIP informatique des CDG d’onglets 
dédiés à l’emploi des personnes en situation de handicap sur le site internet 
de la Fédération et sur le site emploi-territorial.fr
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o Faciliter les aménagements d’épreuves

Dans le cadre de l’organisation des opérations de concours et d’examen, les 
aménagements susceptibles d’être demandés peuvent consister en des :

- aides techniques : par exemple la mise à disposition d’un ordinateur avec 
des logiciels spécifiques, la synthèse vocale, le télé-agrandisseur, un 
support numérique et papier, la mise à disposition d’une imprimante…

- aides humaines :
L’assistance doit, selon le juge administratif, être apportée par une personne ayant 
les aptitudes nécessaires pour être conforme aux exigences requises. 
La demande d’assistance d’une personne peut également être spécifique (Exemple 
orthophoniste).

Ces aménagements peuvent s’avérer difficiles à mettre en œuvre en termes de 
coûts ou d’accès aux moyens sollicités.

La Fédération pourrait constituer au niveau national, décliné au niveau régional, 
un réseau de personnes mais également d’accès à des moyens techniques afin de 
faciliter dans les Centres la mise en œuvre des aménagements d’épreuves.

- Accompagner et promouvoir le partenariat FIPHFP/CDG

Pour la FNCDG, il s’agirait de : 

o Piloter, en collaboration avec l’ANDCDG, le comité de pilotage du partenariat 
FIPHFP/CDG

Au 8 avril 2022, 75 CDG disposaient d’une convention avec le FIPHFP (25 
conventions avaient été renouvelées en 2021).

Le comité de pilotage FIPHFP/FNCDG/ANDCDG relatif à l’évolution des conventions 
CDG/FIPHFP se réunirait trois fois par an et aurait pour objet :

 Le bilan par le FIPHFP du conventionnement avec les Centres de gestion
 La présentation des études conduites par la FNCDG (évolution des services 

de santé au travail des CDG, actions menées en matière de reclassement et 
de maintien dans l’emploi, recrutements de personnes en situation de 
handicap…)

 Les échanges sur les éléments à faire évoluer dans les nouvelles générations 
de conventions de partenariat

o Faciliter la remontée des bilans des conventionnements signés et en réaliser 
une synthèse
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Ce rapport national des actions menées par les CDG pourrait être réalisé tri 
annuellement avec un document d’étape diffusé année par année à partir des 
éléments de synthèse transmis par les Centres signataires du partenariat.

Ce document recenserait :
- Les objectifs réalisés
- Les actions mises en œuvre
- Les effets sur les collectivités en termes de taux et de maintien dans l’emploi
- Les partenariats engagés.

Des extraits de ce bilan pourraient être présentés par la FNCDG aux Pouvoirs 
publics et au CSFPT.

o Réaliser un annuaire des différents référents handicap dans les Centres de 
Gestion et contribuer à l’animation de ce réseau (point systématique sur le 
partenariat lors des commissions santé, sécurité, qualité de vie au travail 
de la FNCDG…)

La FNCDG et le FIPHFP organiseraient conjointement et en partenariat avec 
l’ANDCDG une manifestation programmée tous les deux ans en présence de 
l’ensemble des Centres de Gestion (élus, directeurs, responsables de services, 
correspondants handicap) sur les orientations du Fonds et les nouveaux enjeux 
pour les CDG et les collectivités.

o Réaliser un guide sur le maintien dans l’emploi

Au travers de ce guide, outre la présentation du cadre juridique, la FNCDG 
valoriserait les travaux menés par les Centres en matière de maintien dans 
l’emploi.

Les objectifs de cet espace collaboratif sur le site de la Fédération seraient de trois 
ordres :

- mettre à la disposition des Centres et des collectivités une information la 
plus exhaustive possible sur toutes les problématiques liées au maintien 
dans l’emploi des personnes handicapées

- partager l’expérience des Centres de gestion qui accompagnent chaque 
année nombre de reclassements, de PPR et de situations de gestion 
d’inaptitude temporaire ou définitive

- valoriser et mutualiser la réalisation d’études, de veille, de fiches 
techniques, de projets et de rédaction de documents types.

- observer et informer sur la situation de l’emploi des personnes 
handicapées dans la FPT
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Dans le cadre de l’exploitation des rapports sociaux uniques, un panorama annuel 
sur les personnels handicapés, inaptes et reclassés dans les collectivités 
territoriales de l’ensemble du territoire pourrait être présenté. 

Le panorama porterait à la fois sur les Bénéficiaires de l’Obligation d’Emploi des 
Travailleurs Handicapés (BOETH) et les personnes en situation d’inaptitude avérée 
(personnes faisant l’objet d’un avis d’inaptitude et personnes ayant bénéficié de 
mesures consécutives à leur inaptitude) en poste dans la Fonction Publique 
Territoriale. 

Les résultats de cette enquête seraient diffusés également dans le cadre de 
réunions d’information ou de la Conférence Nationale de l’emploi territorial.



Projet de décret portant diverses modifications 
relatives aux compétences des formations restreinte et 
plénière du conseil médical dans la fonction publique 

territoriale

Réunion préparatoire du 15 février 2023



Ordre du jour

1. Rappel du cadre juridique applicable à la FPT 

2. Présentation du projet de décret



Réunion préparatoire – compétences des formations restreinte et plénière du conseil médical dans la FPT

1. Rappel du cadre juridique applicable à la FPT

1/ La formation restreinte du conseil médical

ü Fondement juridique : décret n°87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique  territoriale  et  relatif  à  l'organisation  des  conseils 
médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux

        
ü Composition : trois médecins titulaires et un ou plusieurs médecins suppléants, désignés par le préfet, pour une durée 

de trois ans renouvelable, parmi les praticiens figurant sur la liste prévue à l'article 1er du même décret. 

ü Cas  de  saisine  (relevant du  domaine  de  la maladie  non  professionnelle)  :    2  hypothèses  à  distinguer  (article  5  du 
décret n° 87-602 du 30 juillet 1987) :

- saisine obligatoire dans  les cas expressément prévus au  I de  l’article 5,  (octroi et  renouvellement de congés 
pour raison de santé, mise en disponibilité d’office pour raison de santé…)
- saisine en cas de contestation d'un avis médical rendu par un médecin agréé dans le cadre des 3 procédures :
a) L'admission des candidats aux emplois publics dont les fonctions exigent des conditions de santé particulières; 
b)  L'octroi,  le  renouvellement d'un  congé pour  raison de  santé,  la  réintégration à  l'issue  de  ces  congés  et  le 
bénéfice d'un temps partiel pour raison thérapeutique ;
c) L’examen médical dans le cadre de l’octroi et le renouvellement d’un congé de maladie, de la visite de contrôle 
durant un  congé de longue maladie ou de longue durée et de la visite de contrôle durant un CITIS.

 



Réunion préparatoire – compétences des formations restreinte et plénière du conseil médical dans la FPT

1. Rappel du cadre juridique applicable à la FPT

   2/ La formation plénière du conseil médical

ü Fondements juridiques : 

 - décret n°87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires  relatives  à  la  fonction  publique  territoriale  et  relatif  à  l'organisation  des  conseils  médicaux,  aux 
conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux 

-  décret  n°2003-1306  du  26  décembre  2003  relatif  au  régime  de  retraite  des  fonctionnaires  affiliés  à  la  Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales (en particulier article 31)

        
ü Composition  :  membres  de  la  formation  restreinte  du  conseil  médical,  deux  représentants  du  personnel  et  deux 

représentants de l’administration

ü Cas de saisine : (relèvent du domaine de la maladie professionnelle et de l’invalidité) : article 5-1 du décret n° 87-602

- octroi de l’allocation temporaire d’invalidité (ATI) ;
- congé de maladie résultant de l’accomplissement d’un acte de dévouement dans un intérêt public ou exposant ses 
jours pour sauver la vie d’une ou plusieurs personnes ;
-  imputabilité au service en cas d’éléments de nature à détacher l’accident ou la maladie du service et fixation du 
taux d’incapacité permanente ;

 



Réunion préparatoire – compétences des formations restreinte et plénière du conseil médical dans la FPT

1. Rappel du cadre juridique applicable à la FPT

-avis sur  l’impossibilité définitive et absolue, pour un fonctionnaire stagiaire n’ayant pas  la qualité de titulaire, de 
reprendre ses fonctions après un CITIS (rente d’invalidité) ;

- avis portant sur l’admission à la retraite en cas d’inaptitude définitive à l’expiration de la dernière période de congé 
de longue maladie ou de longue durée ;

  -  admission  à  la  retraite  d’un  agent  mis  dans  l’impossibilité  permanente  de  continuer  ses  fonctions  en  raison 
d’infirmités résultant  de  blessures ou de maladies contractées ou aggravées, soit en service, soit en accomplissant 
un acte de dévouement dans un  intérêt  public  ou  exposant  ses  jours  pour  sauver  la  vie  d’une  ou  plusieurs 
personnes ;

 -  pour  les  sapeurs-pompiers  :  appréciation de  l’imputabilité au  service  d’un accident ou d’une maladie, du  taux
d’incapacité permanente partielle et des conséquences en résultant ;

-  appréciation de la réalité des infirmités invoquées, de la preuve de leur imputabilité au service, des 
conséquences et le taux d'invalidité qu'elles entraînent ainsi que l'incapacité permanente à l'exercice des 
fonctions.

En  l’état actuel du droit,  la  formation plénière du conseil médical est donc compétente, dans tous  les cas de  figure, pour se 
prononcer en matière d’invalidité (imputabilité au service, réalité des infirmités, taux et conséquences en résultant)



Réunion préparatoire – compétences des formations restreinte et plénière du conseil médical dans la FPT

2. Présentation du projet de décret 

ü L’objectif poursuivi par  le  projet  de  décret  est d’harmoniser, entre les 3 versants de la fonction publique, les cas de 
saisine des formations restreinte et plénière du conseil médical en matière d’invalidité, et ainsi de simplifier 
l’organisation et le fonctionnement des conseils médicaux.

ü En matière d’invalidité et s’agissant de la FPE et de la FPH, le conseil médical est compétent, dans les conditions prévues 
aux articles 7 et 7-1 des décrets n° 86-442 du 14 mars 1986 pour la FPE et n° 88-386 du 19 avril 1988 pour la FPH :

- compétence de principe de  la  formation plénière pour  se prononcer  sur  les dispositions du code des pensions  civiles et             
militaires de retraites (CPCMR) pour la FPE et l’article 31 du décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 pour la FPT/FPH)

- compétence par exception de  la formation restreinte, saisie en cas de contestation de  l’avis rendu par  le médecin agréé, 
dans les 3 cas d’infirmité suivants : 

a) Appréciation de  l’infirmité ou de  la maladie  incurable du fonctionnaire ou de son conjoint  le plaçant dans  l'impossibilité 
d'exercer une quelconque profession, sous réserve que le fonctionnaire ait accompli au moins quinze ans de services  (3° 
du I de l’article L. 24 CPCMR et 3° du III de l’article L. 25 du décret du 26 décembre 2003) ;

b) Appréciation de l’obligation, pour le fonctionnaire atteint d'une invalidité d'un taux au moins égal à 60 %, d'avoir recours 
d'une manière constante à l'assistance d'une tierce personne pour accomplir les actes ordinaires de la vie (article L. 30 bis 
du CPCMR et alinéa 2 de l’article 34 du décret du 26 décembre 2003) ;

 

ü [La possibilité d’une mutualisation sera ouverte. => à voir avec P0]

ü Si  la prise  en  compte des  spécificités FPT est possible  s’agissant du  fonctionnement de  l’instance et  notamment de  la 
désignation de ses membres, les cas de saisine devront faire l’objet d’une approche commune aux trois versants. 



Réunion préparatoire – compétences des formations restreinte et plénière du conseil médical dans la FPT

2. Présentation du projet de décret 

c) Appréciation de  l’infirmité ou de  la maladie  incurable du  fonctionnaire ou de son conjoint  le plaçant dans  l'impossibilité 
d'exercer une quelconque profession, sous réserve que le fonctionnaire ait accompli au moins quinze ans de services  (article 
L. 40 CPCMR, et dispositions du IV de l’article 42 du décret du 26 décembre 2003) ;

ü En conséquence, le projet de décret modifie les articles 5 et 5-1 du décret n° 87-602 du 30 juillet, respectivement relatifs 
aux compétences des formations restreinte et plénière du conseil médical afin de garantir une égalité de traitement des 
dossiers  d’invalidité  des  fonctionnaires  des  fonctions  publique  de  l’Etat,  territoriale  et  hospitalière,  et  ainsi  tirer  les 
conséquences des dispositions des articles 7 et 7-1 des décrets n° 86-442 du 14 mars 1986 et n° 88-381 du 19 avril 1988

ü En outre, pour tenir compte de ces trois nouvelles compétences en matière d’invalidité désormais dévolues au médecin 
agréé, le projet de décret modifie  le dernier alinéa de l’article 31 du décret du 26 décembre 2003 afin de garantir, dans 
l’hypothèse d’un avis rendu par le médecin agréé et en l’absence de contestation de celui-ci devant la formation restreinte 
du conseil médical, sa communication au fonctionnaire et l’information au médecin de la décision de la collectivité et des 
avis de la CNRACL lorsque l’avis du médecin n’est pas suivi, par homologie avec la procédure applicable devant le conseil 
médical.



Décret n°2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des 
fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des 

collectivités locales

TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES. (Articles 1 à 6)

Article 1

Les dispositions du présent décret s'appliquent aux fonctionnaires mentionnés à l'article 2 du 
décret n° 2007-173 du 7 février 2007 relatif à la Caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales et à leurs ayants cause.

Article 2

Les fonctionnaires mentionnés à l'article 1er peuvent prétendre à pension au titre du présent 
décret dans les conditions définies aux articles 25 et 26 après avoir été radiés des cadres soit 
d'office, soit sur leur demande. 

Ces fonctionnaires doivent être admis d'office à la retraite dès qu'ils atteignent la limite d'âge 
qui leur est applicable, sous réserve de l'application des articles 1er-1 à 1er-3 de la loi du 13 
septembre 1984 susvisée articles L. 556-5 à L. 556-7 du code général de la fonction publique 
et sans préjudice des dispositions de l'article 10 du présent décret relatives au maintien 
temporaire en fonctions.

L'admission à la retraite est prononcée, après avis de la Caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales, par l'autorité qui a qualité pour procéder à la nomination.

Article 3

Les fonctionnaires mentionnés à l'article 1er sont tenus de supporter une retenue déterminée 
dans les conditions prévues à l'article 3 du décret du 7 février 2007 susmentionné.

Article 4

I. - Toute perception d'un traitement d'activité, au titre d'un emploi ou grade conduisant à 
pension du présent décret, soit en qualité de titulaire, quelle que soit la position statutaire du 
fonctionnaire, soit en qualité de stagiaire, donne lieu à la retenue prévue à l'article précédent, y 
compris lorsque les services ainsi rémunérés ne sont pas de nature à être pris en compte pour la 
constitution du droit ou pour la liquidation d'une pension.

II. - Aucune pension ne peut être concédée si le versement de la retenue exigible n'a pas été 
effectué.

Article 5

Le fonctionnaire détaché dans un emploi ne conduisant pas à pension de la Caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locales ou du régime de retraite relevant du code des 
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pensions civiles et militaires de retraite verse la retenue pour pension prévue à l'article 3 du 
présent décret. Cette retenue est calculée sur le traitement afférent à son grade et à son échelon 
dans le service dont il est détaché.

La retenue versée par le fonctionnaire détaché dans un emploi conduisant à pension de la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales ou du régime de retraite relevant du 
code des pensions civiles et militaires de retraite est calculée sur le traitement afférent à l'emploi 
de détachement.

Article 6

Les retenues réglementaires perçues ne peuvent être répétées. Celles qui ont été irrégulièrement 
prélevées n'ouvrent aucun droit à pension mais peuvent être remboursées sans intérêts sur la 
demande des ayants droit.

TITRE II : CONSTITUTION DU DROIT À PENSION (Articles 7 à 12)

Chapitre Ier : Généralités. (Article 7)

Article 7

Le droit à pension est acquis :

1° Aux fonctionnaires après deux années accomplies de services civils et militaires effectifs.

2° Sans condition de durée de services aux fonctionnaires rayés des cadres pour invalidité 
résultant ou non de l'exercice des fonctions.

Chapitre II : Eléments constitutifs. (Articles 8 à 12)

Article 8

Les services pris en compte dans la constitution du droit à pension sont : 

1° Les services mentionnés à l'article L. 5 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

2° Les périodes dûment validées par les fonctionnaires titularisés au plus tard le 1er janvier 
2013. Sont admises à la validation, au titre des périodes de services accomplis : 

a) La totalité des périodes, quelle qu'en soit la durée, effectuées, de façon continue ou 
discontinue, sur un emploi à temps complet ou non complet, occupé à temps plein ou temps 
partiel, en qualité d'agent non titulaire auprès de l'un des employeurs mentionnés aux 1°, 2° et 
3° de l'article L. 86-1 du code des pensions civiles et militaires de retraite ; 

b) La totalité des périodes d'études effectuées dans une école publique ou privée ayant conduit 
à l'obtention d'un diplôme d'Etat d'infirmier, de sage-femme ou d'assistant social ou d'un 
diplôme reconnu équivalent obtenu dans un Etat membre de l'Union européenne ou de l'Espace 
économique européen dans les conditions prévues aux articles L. 4311-3 , L. 4311-4 et L. 4151-
5 du code de la santé publique et à l' article L. 411-1 du code de l'action sociale et des familles 
. La durée des périodes validées ne peut excéder la durée des études requises pour l'obtention 
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du diplôme d'Etat en France. La date de fin des études correspond à celle de l'obtention du 
diplôme. 

La durée des périodes validées au titre du a et du b s'exprime en trimestres. Le nombre de 
trimestres validés est égal à la durée globale des périodes effectuées, divisée par le quart de la 
durée légale annuelle du travail prévue à l'article 1er du décret du 25 août 2000 susvisé. 

Dans le décompte final des trimestres admis à validation, la fraction de trimestre égale ou 
supérieure à quarante-cinq jours est comptée pour un trimestre. La fraction de trimestre 
inférieure à quarante-cinq jours est négligée. 

3° Les périodes de services effectuées sur un emploi à temps non complet par les fonctionnaires 
affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales en application du 
dernier alinéa de l'article 2 du décret du 7 février 2007 susmentionné. Elles sont comptées pour 
la totalité de leur durée. 

Les services validés au titre du 2° ne peuvent être pris en compte pour parfaire la condition 
prévue au 1° de l'article 7 du présent décret.

Article 9

Les services accomplis postérieurement à la limite d'âge dans les conditions prévues par la loi 
sont pris en compte dans la pension.

Article 10

Le fonctionnaire maintenu en fonctions temporairement et dans l'intérêt du service et qui, au 
moment de sa radiation des cadres, occupe un emploi, y compris en position de détachement, 
ne peut percevoir sa pension qu'à compter du jour de la cessation effective du paiement de son 
traitement.

La période de maintien en fonctions donne droit à un supplément de liquidation dans la limite 
du nombre de trimestres nécessaires pour obtenir le pourcentage maximum de la pension 
mentionné à l'article 16.

Article 11

Le temps passé dans une position statutaire ne comportant pas l'accomplissement de services 
effectifs au sens de l'article 8 ne peut entrer en compte dans la constitution du droit à pension, 
sauf dans les cas suivants :

1° Dans la limite de trois ans par enfant légitime, naturel ou adoptif, né ou adopté à partir du 
1er janvier 2004, sous réserve que le titulaire de la pension ait bénéficié en application des 
dispositions des articles 60 bis, 75 et 75 bis de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, du b de l'article 
24 du décret du 13 janvier 1986 susvisé, du 11° de l'article 41 et des articles 46-1 et 64 de la loi 
du 9 janvier 1986 susvisée et du b de l’article 34 du décret du 13 octobre 1988 susvisée des 
articles L. 612-3, L. 515-1 à L. 515-12 du code général de la fonction publique, des 1 et 1° bis 
de l’article 24 du décret du 13 janvier 1986 susvisé, des articles L. 632-1 à L. 632-4 du code 
général de la fonction publique et des 1 et 1° bis de l'article 34 du décret du 13 octobre 1988 
susvisé :

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006400867
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006400868
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038372740
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366840&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000006366915&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000704342&idArticle=LEGIARTI000006369646&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000704342&idArticle=LEGIARTI000006369646&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695883&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695908&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695961&dateTexte=&categorieLien=cid


a) D'un temps partiel de droit pour élever un enfant ;

b) D'un congé parental ;

c) D'un congé de présence parentale ;

d) Ou d'une disponibilité pour élever un enfant de moins de huit ans.

Les modalités de prise en compte de ces périodes d'interruption ou de réduction d'activité sont 
réglées conformément aux dispositions applicables aux fonctionnaires de l'Etat relevant du code 
des pensions civiles et militaires de retraite.

2° Dans les cas exceptionnels prévus par la loi ou un décret en Conseil d'Etat. Hormis pour les 
positions prévues  à l'article 21 bis de la loi du 13 juillet 1983 susvisée, aux articles 57 et 64 de 
la loi du 26 janvier 1984 susvisée et aux articles 41 et 51 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée 
aux articles L. 822-18 à L. 822-25, aux articles L. 214-1, L. 214-2, L. 215-1, L. 422-1, L. 621-
1, L. 631-1 à L. 631-9, L. 633-1 à L. 633-4, L. 634-1 à L. 634-4, L. 641-1 à L. 641-4, L. 642-1, 
L. 642-2, L. 643-1, L. 644-1, L. 651-1, L. 822-1 à L. 822-17, L. 822-26, et L. 823-1 à L. 823-
6, et aux articles L. 515-1 à L. 515-3 du code général de la fonction publique, le temps passé 
dans une position ne comportant pas l'accomplissement de services effectifs n'est compté 
comme service effectif que dans la limite de cinq années et sous réserve que les bénéficiaires 
fassent l'objet pendant ce temps, sur la base de leur dernier traitement d'activité, des retenues 
prescrites par le présent décret.

Article 12

Les périodes d'études accomplies dans les établissements, écoles et classes mentionnés à 
l'article L. 381-4 du code de la sécurité sociale sont prises en compte : 

1° Soit au titre de l'article 16, avec prise en compte au titre de l'article 20 ; 

2° Soit au titre de l'article 20, sans prise en compte au titre de la constitution et de la liquidation 
des droits ; 

3° Soit pour obtenir un supplément de liquidation au titre de l'article 16 sans que ce supplément 
soit pris en compte dans la durée d'assurance définie à l'article 20. 

Cette prise en compte porte sur douze trimestres au plus, sous réserve du versement des 
cotisations nécessaires dans des conditions de neutralité actuarielle pour le régime selon un 
barème et des modalités de paiement définis par décret. 

Par dérogation aux conditions prévues au cinquième alinéa, le montant du versement de 
cotisations prévu au même alinéa peut être abaissé par décret pour les périodes de formation 
initiale, dans des conditions et limites tenant notamment au délai de présentation de la demande, 
fixé à dix ans à compter de la fin des études, et au nombre de trimestres éligibles à ce montant 
spécifique. 

Les périodes d'études ayant permis l'obtention d'un diplôme équivalent délivré par un Etat 
membre de l'Union européenne peuvent également être prises en compte.
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L'admission dans les grandes écoles et classes du second degré préparatoires à ces écoles est 
assimilée à l'obtention d'un diplôme. 

Sur demande du fonctionnaire et sur présentation de la copie du diplôme, la Caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locales établit une proposition de rachat. 

Les conditions d'application du présent article sont réglées conformément aux dispositions du 
décret n° 2003-1308 du 26 décembre 2003 susvisé. 

Les versements mentionnés à l'article L. 173-7 du code de la sécurité sociale ne sont pas pris 
en compte pour le bénéfice des dispositions du II de l'article 25 du présent décret.

TITRE III : MODALITÉS DE LIQUIDATION DE LA PENSION (Articles 13 à 24 bis)

Chapitre Ier : Services et bonifications valables. (Articles 13 à 15)

Article 13

Les périodes prises en compte dans la liquidation de la pension sont celles mentionnées aux 
articles 8 et 9, au deuxième alinéa de l'article 10, à l'article 11 et aux 1° et 3° de l'article 12 du 
présent décret, à l'exception des services militaires mentionnés au 2° de l'article L. 5 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite s'ils ont été rémunérés soit par une pension, soit par 
une solde de réforme, sous réserve de la renonciation prévue à l'article L. 77 de ce code. 

Pour les fonctionnaires à temps non complet ou à temps partiel, la période pendant laquelle ils 
ont accompli leurs services est comptée pour la fraction de sa durée égale au rapport entre la 
durée hebdomadaire du service effectué et les obligations de services réglementairement fixées 
pour les fonctionnaires à temps complet du même grade exerçant à temps plein les mêmes 
fonctions.

 Article 14

Par dérogation au deuxième alinéa de l'article 13, les périodes de travail effectuées à temps 
partiel ou à temps non complet à compter du 1er janvier 2004 peuvent être décomptées comme 
des périodes de travail à temps plein, sous réserve du versement d'une retenue pour pension 
dont le taux est fixé par décret. Cette retenue est appliquée au traitement correspondant à celui 
d'un fonctionnaire de même grade, échelon et indice travaillant à temps plein sur un emploi à 
temps complet.

Cette prise en compte ne peut avoir pour effet d'augmenter la durée de services mentionnée à 
l'article 16 de plus de quatre trimestres.

Pour les fonctionnaires handicapés dont l'incapacité permanente est au moins égale à 80 %, le 
taux mentionné au premier alinéa est celui prévu au I de l'article 3 du décret du 7 février 2007 
susmentionné et la limité mentionnée à l'alinéa précédent est portée à huit trimestres.

Article 15

I.-Aux services effectifs s'ajoutent, dans les conditions prévues pour les fonctionnaires civils de 
l'Etat, les bonifications suivantes : 
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1° Les bénéfices de campagne dans le cas de services militaires, notamment pour services à la 
mer et outre-mer ; 

2° Une bonification fixée à quatre trimestres, à condition que les fonctionnaires aient 
interrompu ou réduit leur activité dans les conditions fixées par l'article R. 13 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, pour chacun de leurs enfants légitimes et de leurs 
enfants naturels nés avant le 1er janvier 2004, pour chacun de leurs enfants dont l'adoption est 
antérieure au 1er janvier 2004 et, sous réserve qu'ils aient été élevés pendant neuf ans au moins 
avant leur vingt et unième anniversaire, pour chacun des autres enfants énumérés au paragraphe 
II de l'article 24 dont la prise en charge a débuté avant le 1er janvier 2004.

3° La bonification prévue au 2° est acquise aux femmes fonctionnaires ayant accouché au cours 
de leurs années d'études avant le 1er janvier 2004 et avant leur recrutement dans la fonction 
publique, dès lors que ce recrutement est intervenu dans un délai de deux ans après l'obtention 
du diplôme nécessaire pour se présenter au concours, sans que puisse leur être opposée une 
condition d'interruption d'activité ; 

4° Une bonification de dépaysement pour les services civils rendus hors d'Europe ; 

5° Une bonification accordée aux professeurs d'enseignement technique au titre du stage 
professionnel exigé pour avoir le droit de se présenter au concours par lequel ils ont été recrutés, 
pour les fonctionnaires recrutés avant le 1er janvier 2011 et au titre des périodes antérieures à 
cette date ; 

6° Une bonification pour l'exécution d'un service aérien ou sous-marin commandé. 

Le décompte des coefficients applicables aux heures de vol ou à la durée des services sous-
marins est effectué conformément aux dispositions en vigueur au moment où s'est ouvert le 
droit à ces bonifications. 

Les bonifications prévues aux 1°, 4° et 6° sont prises en compte sous réserve que la pension 
rémunère au moins quinze années de services effectifs. Toutefois, elles sont prises en compte 
sans condition de durée pour les fonctionnaires radiés des cadres pour invalidité. 

II.-S'ajoutent également aux services effectifs : 

1° Pour les agents des réseaux souterrains des égouts et du corps des identificateurs de l'institut 
médico-légal de la préfecture de police ayant accompli au moins douze années de services, 
selon le cas, dans les réseaux souterrains ou dans le corps précité, dont la moitié de cette durée 
accomplie de manière consécutive lors de leur admission à la retraite, une bonification de 50 % 
du temps effectivement passé dans lesdits services, sans que cette bonification puisse être 
supérieure à dix années. 

2° Pour les sapeurs-pompiers professionnels, une bonification du cinquième du temps de 
service effectivement accompli en qualité de sapeurs-pompiers professionnels, attribuée : 

a) Aux sapeurs-pompiers professionnels admis à la retraite à compter de cinquante-sept ans, qui 
ont accompli vingt-sept ans de services effectifs, pris en compte dans la constitution de leurs 
droits à pension, dont dix-sept en qualité de sapeurs-pompiers professionnels ; 
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b) Aux sapeurs-pompiers professionnels admis au bénéfice du congé pour raison 
opérationnelle, mis à la retraite et radiés des cadres à la fin du mois de leur cinquante-septième 
anniversaire et qui ont accompli vingt-sept ans de services effectifs, pris en compte dans la 
constitution de leurs droits à pension, dont dix-sept en qualité de sapeurs-pompiers 
professionnels ; 

c) Sans condition d'âge et de durée de service aux sapeurs-pompiers professionnels radiés des 
cadres pour invalidité imputable au service ; 

d) Sans condition de durée de services aux anciens sapeurs-pompiers professionnels ayant perdu 
cette qualité à la suite d'un accident de service ou d'une maladie reconnue d'origine 
professionnelle, sous réserve de l'application du 1° de l'article 7. 

Cette bonification ne peut dépasser cinq années ni avoir pour effet de porter le nombre des 
trimestres liquidables dans la pension au-delà du maximum prévu à l'article 16. 

III.-Le pourcentage maximum fixé au I de l'article 16 peut être porté à 80 % par l'effet des 
bonifications prévues au I et au 1° du II du présent article.

Chapitre II : Détermination du montant de la pension (Articles 16 à 24 bis)

Section 1 : Décompte et valeur des trimestres liquidables. (Article 16)

Article 16

I.-La durée des services et bonifications admissibles en liquidation s'exprime en trimestres. Le 
nombre de trimestres nécessaires pour obtenir le pourcentage maximum de la pension est fixé 
à cent soixante trimestres. 

Ce pourcentage maximum est fixé à 75 % du traitement mentionné à l'article 17. 

Chaque trimestre est rémunéré en rapportant le pourcentage maximum défini au deuxième 
alinéa au nombre de trimestres mentionné au premier alinéa. 

II.-Le nombre de trimestres mentionnés au premier alinéa du I évolue dans les conditions 
définies aux II et III de l'article L. 13 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

III.-Dans le décompte final des trimestres liquidables, la fraction de trimestre égale ou 
supérieure à quarante-cinq jours est comptée pour un trimestre. La fraction de trimestre 
inférieure à quarante-cinq jours est négligée.

Section 2 : Montant de la pension. (Articles 17 à 19)

Article 17

I. - Aux fins de sa liquidation, le montant de la pension est calculé en multipliant le pourcentage 
de liquidation tel qu'il résulte de l'application de l'article 16 par le traitement soumis à retenue 
afférent à l'indice correspondant à l'emploi, grade, classe et échelon effectivement détenus 
depuis six mois au moins par le fonctionnaire au moment de la cessation des services valables 
pour la retraite ou, à défaut, par le traitement soumis à retenue afférent à l'emploi, grade, classe 
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et échelon antérieurement occupés d'une manière effective, sauf s'il y a eu rétrogradation par 
mesure disciplinaire.

Pour les personnels radiés des cadres à l'issue d'une période de détachement auprès d'une 
administration ou d'un organisme implanté sur le territoire d'un Etat étranger ou auprès d'un 
organisme international, le traitement à retenir pour la liquidation est constitué par le dernier 
traitement afférent à l'indice correspondant à l'emploi, grade, classe et échelon détenus depuis 
six mois au moins à la date de la radiation des cadres, qu'il ait donné lieu ou non à retenue pour 
pension.

La condition des six mois prévue aux précédents alinéas n'est pas opposée en cas de décès ou 
bien lorsque le fonctionnaire n'est plus en service par suite d'un accident survenu en service ou 
à l'occasion du service.

Toutefois, la pension peut être calculée, dans les conditions prévues à l'article L. 15 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite, sur la base du traitement soumis à retenue afférent 
:

1° A un emploi détenu pendant quatre ans au moins au cours des quinze dernières années 
d'activité, lorsque ce traitement est supérieur à celui visé au premier alinéa du présent article et 
sous réserve que ce fonctionnaire ait continué sa carrière dans la même collectivité ;

2° A l'un des emplois suivants, détenu au cours des quinze dernières années d'activité pendant 
deux ans au moins :

a) Directeur général et secrétaire général de l'Assistance publique-hôpitaux de Paris, directeur 
de la caisse de crédit municipal de Paris, directeur et sous-directeur du bureau d'aide sociale de 
Paris, directeur du centre d'accueil et de soins hospitaliers de Nanterre, directeur général de 
l'assistance publique de Marseille et directeur des hospices civils de Lyon ;

b) Secrétaire général, secrétaire général adjoint, directeur général, directeur, sous-directeur et 
ingénieur général de la commune de Paris ;

c) Directeur, sous-directeur et ingénieur général du département de Paris.

Ces dispositions sont applicables aux personnels relevant du présent décret occupant en position 
de détachement un des emplois visés aux l° et 2° du II de l'article L. 15 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. Dans ce cas, les intéressés sont astreints au versement de la 
retenue pour pension sur les traitements et soldes afférents à l'emploi de détachement.

3° A l'un des emplois fonctionnels prévus à l'article 53 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée 
l’article L. 412-6 du code général de la fonction publique, lorsque le fonctionnaire a détenu 
pendant quatre ans au moins au cours des quinze dernières années l'un de ces emplois ;

4° Aux emplois de directeur général de centre hospitalier régional, secrétaire général et 
directeur général adjoint des hospices civils de Lyon et de l'Assistance publique de Marseille, 
directeur d'établissement figurant sur une liste établie en fonction de l'importance de leur 
activité par le ministre chargé de la sécurité sociale, le ministre chargé de la santé et le ministre 
chargé du budget, sous-directeur des services centraux de l'Assistance publique-hôpitaux de 
Paris, directeur général adjoint de centre hospitalier régional, directeur général du syndicat 



interhospitalier régional d'Ile-de-France, à condition que le fonctionnaire ait été détaché sur ces 
emplois pendant quatre ans au moins au cours des quinze dernières années.

Pour bénéficier des dispositions qui précèdent, le fonctionnaire doit en faire la demande sous 
peine de forclusion, dans le délai d'un an à compter de la date de cessation des fonctions 
mentionnées aux 1°, 2°, 3° et 4°.

La demande entraîne pour lui l'obligation de supporter les retenues pour pension, à compter de 
la cessation desdites fonctions, sur la base du dernier traitement soumis à retenue afférent aux 
grade, classe, échelon, chevron qu'il détenait depuis six mois au moins à cette dernière date ou, 
dans le cas contraire, sur le dernier traitement soumis à retenue afférent aux grade, classe, 
échelon, chevron antérieurs. La collectivité qui emploie le fonctionnaire verse les contributions 
calculées sur le même traitement.

II. - Pour les fonctionnaires qui accomplissent des services à temps partiel ou à temps non 
complet prévus à l'article 8, le traitement mentionné au premier alinéa du I est celui auquel les 
intéressés pourraient prétendre s'ils accomplissaient des services à plein temps dans le cadre 
d'un emploi à temps complet.

Article 18

Les indices servant pour la liquidation des pensions de retraite des sapeurs-pompiers et de leurs 
ayants cause qui ont exercé pendant au moins dix-sept ans en qualité de sapeurs-pompiers 
professionnels sont majorés dans les conditions prévues à l'article 17 de la loi du 28 novembre 
1990 susvisée.

La majoration de la pension de retraite des sapeurs-pompiers qui n'ont pas effectué la totalité 
de leur carrière en qualité de sapeurs-pompiers professionnels, liquidée sur la base du dernier 
indice brut détenu au cours des six derniers mois en qualité de sapeur-pompier professionnel, 
est calculée proportionnellement à la durée des services accomplis en qualité de sapeur-pompier 
professionnel.

Article 18-1

Le supplément de pension prévu à l'article 37 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 servi 
aux agents classés dans le corps des aides-soignants et des auxiliaires de puériculture de la 
fonction publique hospitalière ainsi que dans le corps des accompagnants éducatifs et sociaux 
de la fonction publique hospitalière est liquidé sur la base de la moyenne des montants mensuels 
de la prime spéciale de sujétion perçue pendant les six derniers mois d'activité avant la date 
d'admission à la retraite.

Dans la limite de 10 % de traitement indiciaire, la prime spéciale de sujétion est soumise à la 
retenue prévue au I de l'article 3 du décret du 7 février 2007 susmentionné ainsi qu'à la 
contribution prévue au I de l'article 5 du même décret. Elle fait également l'objet de la retenue 
supplémentaire à la charge de l'agent et de la contribution supplémentaire à la charge des 
collectivités employeurs prévues au I de l'article 37 de la loi du 18 décembre 2003 
susmentionnée dans la même limite.

Article 19
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Les pensions sont revalorisées du taux et à la date prévus pour les fonctionnaires de l'Etat en 
application de l'article L. 16 du code des pensions civiles et militaires de retraite.

Section 3 : Durée d'assurance. (Articles 20 à 21)

Article 20

I.-La durée d'assurance totalise la durée des services et bonifications admissibles en liquidation 
prévue à l'article 16, augmentée, le cas échéant, de la durée d'assurance et des périodes 
reconnues équivalentes validées dans un ou plusieurs autres régimes de retraite de base 
obligatoires. Pour le calcul de la durée d'assurance, une année civile ne peut compter plus de 
quatre trimestres, sous réserve des bonifications mentionnées à l'article 15 et des majorations 
de cette durée prévues par l'article 21 du présent décret.

II.-Lorsque la durée d'assurance est inférieure au nombre de trimestres nécessaires pour obtenir 
le pourcentage maximum de la pension mentionné à l'article 16, un coefficient de minoration 
de 1,25 % par trimestre s'applique au montant de la pension liquidée en application des articles 
16 et 17 dans la limite de vingt trimestres.

Le nombre de trimestres pris en compte pour ce calcul est égal :

1° Soit au nombre de trimestres correspondant à la durée qui sépare l'âge auquel la pension est 
liquidée de la limite d'âge du grade détenu par le pensionné ;

2° Soit au nombre de trimestres supplémentaires qui serait nécessaire, à la date de liquidation 
de la pension, pour atteindre le nombre de trimestres permettant d'obtenir le pourcentage 
maximum mentionné à l'article 16.

Le nombre de trimestres correspondant est arrondi à l'entier supérieur. Le plus petit des deux 
nombres de trimestres résultant des dispositions du 1° et du 2° est pris en considération.

III.-Le coefficient de minoration n'est pas applicable :

1° Aux fonctionnaires handicapés dont l'incapacité permanente est au moins égale à 50 %, dans 
les conditions prévues à l'article D. 821-1 du code de la sécurité sociale, ou mis à la retraite 
pour invalidité après avis du conseil médical ;

2° Aux fonctionnaires âgés d'au moins soixante-cinq ans qui bénéficient d'un nombre minimum 
de trimestres, fixé par le décret prévu au septième alinéa du I de l'article L. 14 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, au titre de la majoration de durée d'assurance prévue 
au II de l'article 21 du présent décret ou qui, pendant une durée et dans des conditions fixées 
par le même décret, ont apporté une aide effective à leur enfant bénéficiaire de l'élément de la 
prestation relevant du 1° de l'article L. 245-3 du code de l'action sociale et des familles ;

3° Aux fonctionnaires âgés d'au moins soixante-cinq ans qui ont interrompu leur activité 
professionnelle pour s'occuper d'un membre de leur famille en raison de leur qualité d'aidant 
familial dans les conditions fixées par le décret en Conseil d'Etat mentionné au IV de l'article 
28 de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites ;
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4° Aux fonctionnaires handicapés âgés d'au moins soixante-cinq ans. La condition liée au 
handicap est appréciée selon les mêmes modalités que celles prévues pour l'application du V 
de l'article 28 de la loi mentionnée à l'alinéa précédent.

Le coefficient de minoration n'est pas applicable aux pensions de réversion lorsque la 
liquidation de la pension dont le fonctionnaire aurait pu bénéficier intervient après son décès. 
Pour le calcul de la durée d'assurance, les périodes de services accomplis à temps partiel définies 
à l'article L. 5 du code des pensions civiles et militaires de retraite, ainsi que les périodes 
accomplies à temps non complet, sont décomptées comme des périodes de services à temps 
complet.

IV.-Lorsque la durée d'assurance, définie au I, est supérieure au nombre de trimestres 
nécessaires pour obtenir le pourcentage maximum mentionné à l'article 16 et que le 
fonctionnaire civil a atteint l'âge mentionné à l'article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale, 
un coefficient de majoration s'applique au montant de la pension liquidée en application des 
articles 16 et 17.

Le nombre de trimestres pris en compte pour ce calcul est égal, à la date de liquidation de la 
pension, au nombre de trimestres d'assurance effectués après le 1er janvier 2004, au-delà de 
l'âge mentionné à l'article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale et en sus du nombre de 
trimestres nécessaires pour obtenir le pourcentage maximum mentionné à l'article 16.

Sont pris en compte pour ce calcul les trimestres entiers cotisés.

Le coefficient de majoration est de 1,25 % par trimestre supplémentaire.

Article 21

I.-Pour chacun de leurs enfants nés à compter du 1er janvier 2004, les femmes fonctionnaires 
ayant accouché postérieurement à leur recrutement bénéficient d'une majoration de la durée 
d'assurance mentionnée à l'article 20 fixée à deux trimestres. 

Cette majoration ne peut se cumuler avec la durée d'assurance prise en compte au titre du 1° de 
l'article 11 lorsque celle-ci est supérieure ou égale à deux trimestres. 

II.-Les fonctionnaires élevant à leur domicile un enfant de moins de vingt ans atteint d'une 
invalidité égale ou supérieure à 80 % bénéficient d'une majoration de la durée d'assurance 
mentionnée à l'article 20 d'un trimestre par période d'éducation de trente mois, dans la limite de 
quatre trimestres. 

III.-Les fonctionnaires relevant de la loi du 9 janvier 1986 susvisée  l’article L. 5 du code 
général de la fonction publique, dont la limite d'âge est fixée à soixante-deux ans et qui 
réunissent les conditions prévues au I de l'article 25 du présent décret à compter de l'année 2008, 
bénéficient d'une majoration de la durée d'assurance mentionnée à l'article 20 fixée à quatre 
trimestres par période de dix années de services effectifs.

Section 4 : Minimum garanti. (Articles 22 à 23)

Article 22
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I.-Si le nombre de trimestres de la durée d'assurance définie à l'article 20 est égal au nombre de 
trimestres nécessaire pour obtenir le pourcentage maximum de la pension mentionné à l'article 
16 ou si l'intéressé a atteint l'âge auquel s'annule le coefficient de minoration prévu au I de 
l'article 20 ou si la liquidation intervient pour les motifs prévus aux 2° à 5° du I de l'article L. 
24 du code des pensions civiles et militaires de retraite, le montant de la pension, minoré ou 
majoré en application de l'article 20, ne peut être inférieur : 

1° Lorsque la pension rémunère au moins quarante années de services effectifs, à un montant 
correspondant à la valeur de l'indice majoré 227 au 1er janvier 2004 ; 

2° Lorsque la pension rémunère quinze années, à 57,5 % du montant défini à l'alinéa précédent, 
ce taux étant augmenté de 2,5 points par année supplémentaire de services effectifs de quinze à 
trente ans et de 0,5 point par année de services effectifs de trente à quarante ans. Aux services 
effectifs militaires s'ajoutent, pour le décompte de la période comprise entre quinze et trente 
ans, les bénéfices de campagne et bonifications prévus au 1° et au 6° du I de l'article 15 ; 

3° Lorsque la pension liquidée au motif d'invalidité rémunère moins de quinze années de 
services effectifs, à un quinzième du montant défini à l'alinéa précédent pour cette durée de 15 
ans, par année de services effectifs ; 

4° Lorsque la pension liquidée pour tout autre motif que celui cité au 3° rémunère moins de 
quinze années de services effectifs, à un montant égal, par année de services effectifs, au 
montant fixé au 1° rapporté à la durée des services et bonifications nécessaires pour obtenir le 
pourcentage maximum d'une pension mentionnée au premier alinéa de l'article 5 de la loi du 21 
août 2003 susvisée. 

Le montant du minimum garanti est revalorisé dans les conditions prévues à l'article 19. 

Le minimum garanti est versé sous réserve que le montant mensuel total des pensions 
personnelles de retraite de droit direct, attribuées au titre d'un ou plusieurs régimes légaux ou 
rendus légalement obligatoires, de base et complémentaires, français et étrangers, ainsi que des 
régimes des organisations internationales, portées le cas échéant au minimum de pension, 
n'excède pas le montant fixé par le décret prévu à l'antépénultième alinéa de l'article L. 17 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite (1). 

En cas de dépassement de ce montant, le minimum garanti est réduit à due concurrence du 
dépassement sans pouvoir être inférieur au montant de la pension sans application du minimum 
garanti. Ne peuvent bénéficier du minimum garanti que les agents qui, à la date de liquidation 
de la pension à laquelle ils ont droit au titre du présent décret, ont fait valoir leurs droits aux 
pensions personnelles de retraite de droit direct auxquels ils peuvent prétendre au titre des 
régimes légaux ou rendus légalement obligatoires, de base et complémentaires, français et 
étrangers, ainsi que des régimes des organisations internationales (1). 

Les modalités d'application des deux précédents alinéas sont fixées par le décret prévu au 
dernier alinéa de l'article L. 17 du code des pensions civiles et militaires de retraite (1). 

II.-Les fonctionnaires qui ont atteint, avant le 1er janvier 2011, l'âge de liquidation qui leur est 
applicable en vertu du 1° du I de l'article L. 24 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, des articles L. 416-1 et L. 444-5 du code des communes, du 1° du I de l'article 57 de la 
loi n° 2004-1370 du 20 décembre 2004 de financement de la sécurité sociale pour 2005, du 2° 
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du III de l'article 25 et de l'article 26 du présent décret, dans leur rédaction antérieure à l'entrée 
en vigueur de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites, conservent 
le bénéfice des dispositions du présent article, dans leur rédaction antérieure au décret n° 2010-
1744 du 30 décembre 2010 relatif aux conditions d'attribution du minimum garanti dans les 
régimes de retraite des fonctionnaires et des ouvriers de l'Etat.

Article 23

En aucun cas, la pension allouée au titre de la durée des services ne peut être inférieure à celle 
qu'aurait obtenue le titulaire s'il n'avait pas été promu à un emploi ou grade supérieur ou s'il 
n'avait pas été reclassé en vertu des dispositions de l'article 81 de la loi du 26 janvier 1984 
susvisée ou de l'article 71 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée  l’article L. 826-3 du code général 
de la fonction publique.

Section 5 : Avantages de pension. (Articles 24 à 24 bis)

Article 24

I. - Une majoration de pension est accordée aux titulaires ayant élevé au moins trois enfants.

II. - Ouvrent droit à cette majoration :

1° Les enfants légitimes, les enfants naturels dont la filiation est établie et les enfants adoptifs 
du titulaire de la pension ;

2° Les enfants du conjoint issus d'un mariage précédent, ses enfants naturels dont la filiation 
est établie et ses enfants adoptifs ;

3° Les enfants ayant fait l'objet d'une délégation de l'autorité parentale en faveur du titulaire de 
la pension ou de son conjoint ;

4° Les enfants placés sous tutelle du titulaire de la pension ou de son conjoint, lorsque la tutelle 
s'accompagne de la garde effective et permanente de l'enfant ;

5° Les enfants recueillis à son foyer par le titulaire de la pension ou son conjoint, qui justifie en 
avoir assumé la charge effective et permanente par la production de tout document administratif 
établissant qu'ils ont été retenus pour l'octroi des prestations familiales ou du supplément 
familial de traitement ou pour le calcul de l'impôt sur le revenu.

III. - A l'exception des enfants décédés par faits de guerre, les enfants devront avoir été élevés 
pendant au moins neuf ans, soit avant leur seizième anniversaire, soit avant l'âge où ils ont cessé 
d'être à charge au sens des articles L. 512-3 et R. 512-2 du code de la sécurité sociale.

Pour satisfaire cette condition de durée, il sera tenu compte, le cas échéant, du temps pendant 
lequel les enfants auront été élevés par le conjoint après le décès du titulaire.

IV. - Le bénéfice de la majoration :

1° Est mis en paiement au moment où l'enfant atteint l'âge de seize ans si la condition 
mentionnée au III est déjà remplie au moment de la concession de la pension ;
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2° Est accordé et mis en paiement sur demande au moment où, postérieurement à l'âge de seize 
ans, il remplit la condition visée au III.

V. - Le taux de la majoration de la pension est fixé à 10 % de son montant pour les trois premiers 
enfants et à 5 % par enfant au-delà du troisième, sans que le montant de la pension majorée 
puisse excéder le montant du traitement mentionné à l'article 17.

En cas de dépassement, le montant de la pension et de la majoration pour enfants sont réduits à 
due proportion par rapport à 100 % du traitement précité revalorisé dans les conditions prévues 
par l'article 19.

Article 24 bis

I.-Une majoration de pension est accordée aux fonctionnaires handicapés mentionnés au II de 
l'article 25. 

II.-Le taux de la majoration est fixé à un tiers du quotient obtenu en divisant la durée des 
services accomplis au sens de l'article 8 durant laquelle l'intéressé était atteint d'une incapacité 
permanente d'un taux au moins égal à 50 %, par la durée de services et bonifications admise en 
liquidation. Le taux ainsi obtenu est arrondi, le cas échéant, au centième le plus proche. 

III.-La pension ainsi majorée ne peut excéder la pension qui aurait été obtenue par application 
du pourcentage maximum mentionné au I de l'article 16.

TITRE IV : DATE DE LA LIQUIDATION DE LA PENSION. (Articles 25 à 
29)

Article 25

I.-Les dispositions du I de l'article L. 24 et celles de l'article R. 37 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite s'appliquent aux fonctionnaires mentionnés à l'article 1er du présent 
décret. 

II.-Pour l'application aux fonctionnaires mentionnés à l'article 1er du présent décret des 
dispositions du 5° du I de l'article L. 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
l'âge d'ouverture du droit à pension est abaissé : 

1° A cinquante-cinq ans s'ils justifient, alors qu'ils étaient atteints d'une incapacité permanente 
au moins égale à un taux de 50 % ou avaient la qualité de travailleur handicapé, d'une durée 
d'assurance au moins égale au nombre de trimestres nécessaire pour obtenir le pourcentage 
maximum de pension mentionné au deuxième alinéa du I de l'article 16, diminué de 40 
trimestres, et d'une durée d'assurance ayant donné lieu à cotisation à leur charge au moins égale 
au nombre de trimestres fixé à l'article 16, diminué de 60 trimestres ; 

2° A cinquante-six ans s'ils justifient, alors qu'ils étaient atteints d'une incapacité permanente 
au moins égale à un taux de 50 % ou avaient la qualité de travailleur handicapé, d'une durée 
d'assurance au moins égale au nombre de trimestres nécessaire pour obtenir le pourcentage 
maximum de pension mentionné au deuxième alinéa du I de l'article 16, diminué de 50 
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trimestres, et d'une durée d'assurance ayant donné lieu à cotisation à leur charge au moins égale 
au nombre de trimestres fixé par l'article 16, diminué de 70 trimestres ; 

3° A cinquante-sept ans s'ils justifient, alors qu'ils étaient atteints d'une incapacité permanente 
au moins égale à un taux de 50 % ou avaient la qualité de travailleur handicapé, d'une durée 
d'assurance au moins égale au nombre de trimestres nécessaire pour obtenir le pourcentage 
maximum de pension mentionné au deuxième alinéa du I de l'article 16, diminué de 60 
trimestres, et d'une durée d'assurance ayant donné lieu à cotisation à leur charge au moins égale 
au nombre de trimestres fixé par l'article 16, diminué de 80 trimestres ; 

4° A cinquante-huit ans s'ils justifient, alors qu'ils étaient atteints d'une incapacité permanente 
au moins égale à un taux de 50 % ou avaient la qualité de travailleur handicapé, d'une durée 
d'assurance au moins égale au nombre de trimestres nécessaire pour obtenir le pourcentage 
maximum de pension mentionné au deuxième alinéa du I de l'article 16, diminué de 70 
trimestres, et d'une durée d'assurance ayant donné lieu à cotisation à leur charge au moins égale 
au nombre de trimestres fixé par l'article 16, diminué de 90 trimestres ; 

5° A cinquante-neuf ans s'ils justifient, alors qu'ils étaient atteints d'une incapacité permanente 
au moins égale à un taux de 50 % ou avaient la qualité de travailleur handicapé, d'une durée 
d'assurance au moins égale au nombre de trimestres nécessaire pour obtenir le pourcentage 
maximum de pension mentionné au deuxième alinéa du I de l'article 16, diminué de 80 
trimestres, et d'une durée d'assurance ayant donné lieu à cotisation à leur charge au moins égale 
au nombre de trimestres fixé par l'article 16, diminué de 100 trimestres. 

III.-Par dérogation aux dispositions du I du présent article : 

1° Les emplois classés dans la catégorie active sont déterminés par des arrêtés conjoints des 
ministres chargés de la sécurité sociale, des collectivités territoriales, de la santé et du budget, 
après avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale ou hospitalière selon les cas. 

Les fonctionnaires titulaires appartenant à un cadre d'emploi et nommés à l'un des emplois 
classés en catégorie active bénéficient de ce classement à compter de leur affectation. 

2° La liquidation de la pension intervient pour les fonctionnaires des réseaux souterrains des 
égouts et du corps des identificateurs de l'institut médico-légal de la préfecture de police, 
lorsqu'ils sont admis à la retraite après avoir atteint, à la date de radiation des cadres, l'âge de 
cinquante-deux ans et ont accompli trente-deux ans de services et à condition qu'ils aient 
effectué au moins douze années de services, selon le cas, dans les réseaux souterrains ou dans 
le corps précité, dont la moitié de cette durée accomplie de manière consécutive lors de leur 
admission à la retraite. 

3° L'impossibilité d'exercer une profession quelconque, mentionnée au 4° du I de l'article L. 24 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, est appréciée selon les conditions prévues 
à l’article 31 du présent décret au 4° du II de l’article 5 du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 
relatif à l’organisation des conseils médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime 
des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux et au 4° du II de l’article 7 du décret n° 88-
386 du 19 avril 1988 relatif aux conditions d’aptitude physique et aux congés de maladie des 
agents de la fonction publique hospitalière. 



Pour bénéficier des dispositions du II du présent article et de celles de l'article 24 bis, le 
fonctionnaire handicapé produit, à l'appui de sa demande de liquidation, les pièces justifiant de 
la décision relative à son taux d'incapacité permanente. La liste des pièces justificatives et 
documents permettant d'attester du taux d'incapacité requis ou d'une situation équivalente du 
point de vue de l'impact des altérations fonctionnelles de la personne concernée est fixée par 
l'arrêté mentionné à l'article D. 351-1-6 du code de la sécurité sociale. 

Pour l'appréciation des conditions fixées par les dispositions précitées, la reconnaissance de la 
qualité de travailleur handicapé, au sens de l'article L. 5213-1 du code du travail, est prise en 
compte au titre des périodes antérieures au 31 décembre 2015.

Article 26

La liquidation de la pension ne peut intervenir pour les fonctionnaires autres que ceux 
mentionnés à l'article 25 avant l'âge mentionné à l'article L. 161-17-2 du code de la sécurité 
sociale, ou avant l'âge de cinquante-sept ans s'ils ont accompli dix-sept ans de services dans des 
emplois classés dans la catégorie active. 

Pour l'application des dispositions du présent article, les règles de liquidation de la pension sont 
celles en vigueur au moment de sa mise en paiement. 

Le traitement mentionné à l'article 17 est revalorisé pendant la période comprise entre la date 
d'effet de la radiation des cadres et la date de mise en paiement de la pension, conformément 
aux dispositions de l'article 19.

Article 26-1

Les dispositions de l'article L. 25 bis du code des pensions civiles et militaires de retraite 
s'appliquent aux fonctionnaires mentionnés à l'article 1er du présent décret, dans les conditions 
et selon les modalités prévues aux articles D. 16-1 à D. 16-3 du même code.

Article 27

I. - La mise en paiement de la pension de retraite et de la rente d'invalidité ne peut être antérieure 
à la date de la décision de radiation des cadres du fonctionnaire sauf dans les cas exceptionnels 
prévus à l'article R. 36 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

II. - La pension est payée mensuellement et à terme échu. 

Elle est due à compter du premier jour du mois suivant la cessation de l'activité. Toutefois, 
lorsque la liquidation de la pension intervient par limite d'âge ou pour invalidité, elle est due à 
compter du jour de la cessation d'activité. La rémunération est interrompue à compter du jour 
de la cessation d'activité. 

Lorsque l'intéressé est décédé en service, la pension des ayants droit est due à compter du 
lendemain du décès. 
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La mise en paiement de la pension s'effectue à la fin du premier mois suivant le mois de la 
cessation d'activité ou du décès, le cas échéant, avec rappel au jour de l'entrée en jouissance de 
la pension. 

Pour les fonctionnaires radiés des cadres avant l'âge normal d'ouverture du droit, le paiement 
de la pension ne peut intervenir conformément à l'article 26 avant l'âge mentionné à l'article L. 
161-17-2 du code de la sécurité sociale ou avant l'âge de cinquante-sept ans s'ils ont accompli 
dix-sept ans de services dans un emploi classé en catégorie active. 

Article 28

Le fonctionnaire mentionné à l'article 1er du présent décret, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 1er août 1990 et titulaire d'une pension servie en application de l'article 7, 
ayant perçu au cours de sa carrière la nouvelle bonification indiciaire a droit à un supplément 
de pension s'ajoutant à la pension liquidée en application des dispositions du présent décret.

Les conditions d'obtention et de réversion de ce supplément sont identiques à celles de la 
pension elle-même.

Ce supplément de pension est égal à la moyenne annuelle de la somme perçue au titre de la 
nouvelle bonification indiciaire, multipliée, d'une part, par la durée de perception exprimée en 
trimestres liquidables selon les modalités prévues par l'article 16, et d'autre part par le rapport 
défini au dernier alinéa du I de ce même article. Pour le calcul de la moyenne annuelle, la 
somme perçue au titre de la nouvelle bonification indiciaire est revalorisée dans les conditions 
prévues à l'article 19. Le supplément de pension est revalorisé dans les conditions prévues à 
l'article 19.

Article 28 bis

Le fonctionnaire mentionné à l'article 1er admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 1er septembre 2020 ayant perçu le complément de traitement indiciaire mentionné au I de 
l'article 48 de la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale 
pour 2021 au moins une fois au cours des six derniers mois précédant la cessation des services 
valables pour la retraite a droit à un supplément de pension qui s'ajoute à la pension liquidée en 
application des dispositions du présent décret.

Ce supplément de pension est calculé dans les conditions prévues à l'article 17 en retenant, au 
titre du traitement, le complément de traitement indiciaire. Le montant du complément de 
traitement indiciaire retenu pour le calcul de ce supplément de pension est celui correspondant 
au nombre de points d'indice majoré le plus élevé du complément de traitement indiciaire perçu 
en tout ou partie au moins une fois au cours des six derniers mois précédant la cessation des 
services valables pour la retraite.

Les conditions de jouissance et de réversion de ce supplément sont identiques à celles de la 
pension elle-même.

Le supplément de pension est revalorisé dans les conditions prévues à l'article 19.

Article 29
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Lorsque le fonctionnaire, détaché dans un emploi conduisant à pension du présent décret ou du 
code des pensions civiles et militaires de retraite, a acquitté jusqu'à la date de sa radiation des 
cadres la retenue pour pension sur le traitement afférent à cet emploi en vertu de l'article 4, la 
liquidation de la pension est effectuée sur la base du traitement de l'emploi de détachement 
déterminé conformément à l'article 17.

Toutefois, si l'intéressé le demande dans le délai d'un an qui court à compter de la date de la 
décision de radiation des cadres, la liquidation de la pension est effectuée sur la base du 
traitement afférent à l'emploi ou grade détenu dans le corps ou le cadre d'emploi d'origine.

TITRE V : INVALIDITÉ (Articles 30 à 39)

Chapitre Ier : Dispositions communes. (Articles 30 à 35)

Article 30

Le fonctionnaire qui se trouve dans l'impossibilité définitive et absolue de continuer ses 
fonctions par suite de maladie, blessure ou infirmité grave dûment établie peut être admis à la 
retraite soit d'office, soit sur demande. 

Lorsque l'admission à la retraite pour invalidité intervient après que les conditions d'ouverture 
du droit à une pension de droit commun sont remplies par ailleurs, la liquidation des droits 
s'effectue selon la réglementation la plus favorable pour le fonctionnaire. 

La mise en retraite d'office pour inaptitude définitive à l'exercice de l'emploi ne peut être 
prononcée qu'à l'expiration des congés de maladie, des congés de longue maladie et des congés 
de longue durée dont le fonctionnaire bénéficie en vertu des dispositions statutaires qui lui sont 
applicables, sauf dans les cas prévus à l'article 39 si l'inaptitude résulte d'une maladie ou d'une 
infirmité que son caractère définitif et stabilisé ne rend pas susceptible de traitement. En aucun 
cas, elle ne pourra avoir une date d'effet postérieure à la limite d'âge du fonctionnaire sous 
réserve de l'application des articles 1er-1 à 1er-3 de la loi du 13 septembre 1984 susvisée des 
articles L. 556-5 à L. 556-7 du code général de la fonction publique.

Article 31

La formation plénière du conseil médical dont relève l'agent, en vertu des dispositions du titre 
Ier du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à 
l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des 
congés de maladie des fonctionnaires territoriaux ou du titre Ier du décret n° 88-386 du 19 avril 
1988 modifié relatif aux conditions d'aptitude physique et aux congés de maladie des agents 
de la fonction publique hospitalière, est compétente, dans les conditions que ces décrets 
prévoient, pour apprécier la réalité des infirmités invoquées, la preuve de leur imputabilité au 
service, les conséquences et le taux d'invalidité qu'elles entraînent ainsi que l'incapacité 
permanente à l'exercice des fonctions.

La réalité des infirmités invoquées, la preuve de leur imputabilité au service, les conséquences 
et le taux d’invalidité qu’elles entrainent ainsi que l’incapacité permanente à l’exercice des 
fonctions sont appréciées dans les conditions prévues aux décrets n° 87-602 du 30 juillet 1987 
relatif à l’organisation des conseils médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime 
des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux et n° 88-386 du 19 avril 1988 relatif aux 
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conditions d’aptitude physique et aux congés de maladie des agents de la fonction publique 
hospitalière. 

Le pouvoir de décision appartient dans tous les cas à l'autorité qui a qualité pour procéder à la 
nomination, sous réserve de l'avis conforme de la Caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales.

Les énonciations de cette décision ne peuvent préjuger ni de la reconnaissance effective du 
droit, ni des modalités de liquidation de la pension, ces dernières n'étant déterminées que par 
l'arrêté de concession.

La Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales peut, à tout moment, obtenir 
la communication du dossier complet de l'intéressé, y compris les pièces médicales. Tous 
renseignements médicaux ou pièces médicales dont la production est indispensable pour 
l'examen des droits définis au présent titre pourront être communiqués, sur leur demande, aux 
services administratifs dépendant de l'autorité à laquelle appartient le pouvoir de décision ainsi 
qu'à ceux de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales.

Les fonctionnaires de ces services sont eux-mêmes tenus au secret professionnel.

L'avis du conseil médical est communiqué au fonctionnaire sur sa demande. Le secrétariat du 
conseil médical est informé des décisions de la collectivité ainsi que des avis de la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales lorsque ceux-ci diffèrent de l'avis du 
conseil médical.

Les avis rendus par le médecin agréé et le conseil médical sont communiqués au fonctionnaire 
sur sa demande. L’autorité ayant rendu cet avis est informée des décisions de la collectivité 
ainsi que des avis de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales lorsque 
ceux-ci diffèrent de l’avais rendu par cette autorité.

Article 32

Lorsque la cause d'une infirmité est imputable à un tiers, la Caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales est subrogée de plein droit à la victime ou à ses ayants cause 
dans leur action contre le tiers responsable pour le remboursement des prestations versées.

Article 33

Lorsque le statut particulier du fonctionnaire prévoit la position de détachement, les 
fonctionnaires en service détaché bénéficient des dispositions de l'article 39.

Toutefois, peuvent prétendre aux avantages prévus aux articles 36, 37 et 38 ceux qui ont été 
détachés soit pour occuper un emploi permanent de l'Etat ou de ses établissements publics à 
caractère administratif, soit dans une autre collectivité immatriculée à la Caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locales, soit pour exercer les fonctions de membre du 
Gouvernement ou une fonction publique élective ou un mandat syndical.

Les fonctionnaires détachés dans les administrations des collectivités d'outre-mer, de la 
Nouvelle-Calédonie ou auprès d'Etats étrangers ou d'organisations internationales ainsi que les 
fonctionnaires détachés d'office en vertu du statut particulier du corps auquel ils appartiennent 
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ou de dispositions législatives spéciales bénéficient, par priorité, du chef de l'invalidité 
contractée dans l'emploi de détachement, du régime d'assurance qui leur est appliqué par 
l'organisme employeur sans qu'ils puissent percevoir au total une pension inférieure à celle 
qu'ils auraient obtenue si les articles 34, 36 et 37 leur avaient été applicables.

Pour la détermination de cette pension différentielle, il est fait application des dispositions de 
l'article D. 18 du code des pensions civiles et militaires de retraite.

Article 34

I.-Lorsque le fonctionnaire est atteint d'une invalidité d'un taux au moins égal à 60 %, le montant 
de la pension prévue aux articles 36 et 39 ne peut être inférieur à 50 % du traitement visé à 
l'article 17 et revalorisé dans les conditions prévues à l'article L. 341-6 du code de la sécurité 
sociale. 

Si le fonctionnaire est dans l'obligation d'avoir recours d'une manière constante à l'assistance 
d'une tierce personne pour accomplir les actes ordinaires de la vie, il a droit à une majoration 
spéciale dont le montant est égal à la valeur de l'indice majoré 227 au 1er janvier 2004 revalorisé 
dans les conditions prévues à l'article L. 341-6 du code de la sécurité sociale. La majoration 
spéciale est accordée sur demande à tout titulaire d'une pension d'invalidité qui justifie remplir 
les conditions fixées ci-dessus. La majoration spéciale est accordée pour une période de cinq 
ans. A l'expiration de cette période, les droits des retraités font l'objet d'un nouvel examen et la 
majoration est soit accordée à titre définitif s'il est reconnu que le titulaire continue de remplir 
les conditions pour en bénéficier, soit, dans le cas contraire, supprimée. Postérieurement, elle 
peut être à tout moment rétablie suivant la même procédure à compter de la date de la demande 
du retraité si celui-ci justifie être de nouveau en droit d'y prétendre. Cette majoration n'est pas 
cumulable à concurrence de son montant avec toute autre prestation ayant le même objet. 

Sans préjudice du plafond fixé au V de l'article 24, le montant total des prestations accordées 
au fonctionnaire invalide, à l'exclusion des majorations prévues à l'article 24 et au deuxième 
alinéa, ne peut excéder le montant du traitement mentionné à l'article 17 et revalorisé dans les 
conditions prévues à l'article L. 341-6 du code de la sécurité sociale. En cas de dépassement, le 
montant de chaque prestation est réduit à due proportion. 

II.-Dans le cas d'aggravation d'infirmité préexistante, le taux d'invalidité à retenir pour 
l'application des dispositions du premier alinéa du I ci-dessus est apprécié par rapport à la 
validité restante du fonctionnaire. 

III.-Pour le fonctionnaire mis à la retraite au titre de l'article 36, le montant garanti prévu au 
premier alinéa du I ci-dessus s'applique à la seule pension rémunérant les services, la rente 
d'invalidité prévue à l'article 37 et la majoration spéciale prévue ci-dessus au deuxième alinéa 
du I étant accordées en sus de ce montant. 

IV.-La pension et la rente d'invalidité prévues aux articles 36,37 et 39 du présent décret ne 
peuvent se cumuler avec les prestations en espèces de l'assurance maladie servie aux 
fonctionnaires en activité au titre soit de leur statut, soit du régime de sécurité sociale.

Article 35
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Le fonctionnaire dont la mise en retraite a été prononcée en vertu des articles 36 ou 39 et qui 
est reconnu, après avis du conseil médical, apte à reprendre l'exercice de ses fonctions, peut être 
réintégré dans un emploi de son grade s'il existe une vacance. La pension et, le cas échéant, la 
rente d'invalidité prévue à l'article 37 sont annulées à compter de la date d'effet de réintégration.

Chapitre II : Invalidité résultant de l'exercice des fonctions. (Articles 36 à 38)

Article 36

Le fonctionnaire qui a été mis dans l'impossibilité permanente de continuer ses fonctions en 
raison d'infirmités résultant de blessures ou de maladies contractées ou aggravées, soit en 
service, soit en accomplissant un acte de dévouement dans un intérêt public, soit en exposant 
ses jours pour sauver la vie d'une ou plusieurs personnes, peut être mis à la retraite par 
anticipation soit sur sa demande, soit d'office, à l'expiration des délais prévus au troisième alinéa 
de l'article 30 et a droit à la pension rémunérant les services prévue au 2° de l'article 7 et au 2° 
du I de l'article L. 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite. Par dérogation à 
l'article 19, cette pension est revalorisée dans les conditions fixées à l'article L. 341-6 du code 
de la sécurité sociale.

Article 37

I.-Les fonctionnaires qui ont été mis à la retraite dans les conditions prévues à l'article 36 ci-
dessus bénéficient d'une rente viagère d'invalidité cumulable, selon les modalités définies au 
troisième alinéa du I de l'article 34, avec la pension rémunérant les services prévus à l'article 
précédent.

Le bénéfice de cette rente viagère d'invalidité est attribuable si la radiation des cadres ou le 
décès en activité interviennent avant que le fonctionnaire ait atteint la limite d'âge sous réserve 
de l'application des articles 1er-1 à 1er-3 de la loi du 13 septembre 1984 susvisée des articles 
L. 556-5 à L. 556-7 du code général de la fonction publique et sont imputables à des blessures 
ou des maladies survenues dans l'exercice des fonctions ou à l'occasion de l'exercice des 
fonctions, ou résultant de l'une des autres circonstances énumérées à l'article 36 ci-dessus.

Le droit à cette rente est également ouvert à l'ancien fonctionnaire qui est atteint d'une maladie 
professionnelle dont l'imputabilité au service est reconnue par le conseil médical 
postérieurement à la date de la radiation des cadres, dans les conditions définies à l'article 31. 
Dans ce cas, la mise en paiement de la rente prend effet à la date du dépôt de la demande de 
l'intéressé, sans pouvoir être antérieure à la date de publication du décret du 17 octobre 2000 
susvisé. Il en est également ainsi lorsque la liquidation de la pension intervient en application 
de l'article 26. Le droit à la majoration prévue à l'article 34 du présent décret est également 
ouvert à cet ancien fonctionnaire.

II.-Le montant de la rente d'invalidité est fixé à la fraction du traitement, défini à l'article 17, 
égale au pourcentage d'invalidité. Si le montant de ce traitement dépasse un montant 
correspondant à la valeur de l'indice majoré 681 au 1er janvier 2004, revalorisé dans les 
conditions prévues à l'article L. 341-6 du code de la sécurité sociale, la fraction dépassant cette 
limite n'est comptée que pour le tiers. Il n'est pas tenu compte de la fraction excédant dix fois 
ce montant brut.
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III.-Le taux d'invalidité est déterminé compte tenu du barème indicatif prévu pour les 
fonctionnaires de l'Etat par le quatrième alinéa de l'article L. 28 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite.

Dans le cas d'aggravation d'infirmités préexistantes, le taux d'invalidité à retenir pour le calcul 
de la rente d'invalidité prévue au I du présent article est apprécié par rapport à la validité restante 
du fonctionnaire.

IV.- La rente d'invalidité est liquidée, concédée payée et revalorisée dans les mêmes conditions 
que la pension prévue à l'article 36.

Article 38

Le total de la pension prévue à l'article 36 et de la rente prévue à l'article 37 est élevé au produit 
du pourcentage maximum prévu à l'article 16 par le traitement mentionné à l'article 17 et 
revalorisé dans les conditions prévues à l'article L. 341-6 du code de la sécurité sociale lorsque 
le fonctionnaire est mis à la retraite à la suite d'un attentat ou d'une lutte dans l'exercice de ses 
fonctions ou pour avoir exposé ses jours dans l'exercice normal de ses fonctions. Il en est de 
même lorsque le fonctionnaire est mis à la retraite à la suite d'un acte de dévouement dans un 
intérêt public ou pour avoir exposé ses jours pour sauver la vie d'une ou plusieurs personnes. 
Toutefois, le taux de l'invalidité rémunérable doit être au moins égal à 60 %.

Chapitre III : Invalidité ne résultant pas de l'exercice des fonctions. (Article 39)

Article 39

Le fonctionnaire qui se trouve dans l'incapacité permanente de continuer ses fonctions en raison 
d'une invalidité ne résultant pas du service peut être mis à la retraite par anticipation soit sur 
demande, soit d'office dans les délais prévus au troisième alinéa de l'article 30. L'intéressé a 
droit à la pension rémunérant les services prévue au 2° de l'article 7 et au 2° du I de l'article L. 
24 du code des pensions civiles et militaires de retraite sous réserve que ses blessures ou 
maladies aient été contractées ou aggravées au cours d'une période durant laquelle il acquérait 
des droits à pension. Par dérogation à l'article 19, cette pension est revalorisée dans les 
conditions fixées à l'article L. 341-6 du code de la sécurité sociale. 

Le taux d'invalidité est déterminé compte tenu du barème indicatif prévu pour les fonctionnaires 
de l'Etat par le quatrième alinéa de l'article L. 28 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite.

TITRE VI : PENSIONS DES AYANTS CAUSE. (Articles 40 à 49)

Article 40

I.-Les conjoints d'un fonctionnaire ont droit à une pension égale à 50 % de la pension obtenue 
par le fonctionnaire ou qu'il aurait pu obtenir au jour du décès. 

II.-A la pension de réversion s'ajoute, le cas échéant, la moitié de la rente d'invalidité 
mentionnée à l'article 37 dont le fonctionnaire bénéficiait ou aurait pu bénéficier. 
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III.-A la pension de réversion s'ajoute éventuellement la moitié de la majoration prévue à 
l'article 24 qu'a obtenue ou aurait obtenue le fonctionnaire. Cet avantage n'est servi qu'aux 
conjoints qui ont élevé, dans les conditions mentionnées audit article 24, les enfants ouvrant 
droit à cette majoration. 

IV.-Le total de la pension de réversion augmenté de la moitié de la rente d'invalidité et de la 
moitié de la majoration pour enfants, servi à l'ensemble des ayants cause, ne peut excéder 50 % 
du traitement retenu ou qui aurait été retenu pour le calcul de la pension de l'auteur du droit. 

V.-Le total de la pension de réversion, quelle que soit la date de sa mise en paiement, et des 
autres ressources de son bénéficiaire ne peut être inférieur à celui de l'allocation servie aux 
vieux travailleurs salariés augmentée de l'allocation supplémentaire du Fonds de solidarité 
vieillesse institué par l'article L. 135-1 du code de la sécurité sociale. 

VI.-Peuvent être élevées au minimum de pension prévu au V ci-dessus les pensions de réversion 
allouées aux ayants cause des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales. 

Lorsque la pension est partagée entre plusieurs ayants cause, la part du minimum de pension 
pouvant être attribuée à chaque bénéficiaire en fonction de ses ressources propres est calculée 
au prorata de la fraction de pension qui lui est personnellement allouée. 

VII.-Le droit au minimum de pension prévu au V ci-dessus est ouvert lorsque les ressources 
annuelles du titulaire de la pension de réversion, y compris cette pension, sont inférieures au 
montant cumulé de l'allocation servie aux vieux travailleurs salariés et de l'allocation 
supplémentaire du fonds de solidarité vieillesse. 

Lorsque l'allocation supplémentaire du fonds de solidarité vieillesse instituée par l'article L. 
815-2 du code de la sécurité sociale est déjà perçue, elle n'est pas prise en considération pour 
l'appréciation des ressources, mais son montant est diminué d'une somme égale au complément 
de pension attribué en application du V ci-dessus. En tout état de cause, le versement de cette 
allocation est maintenu à concurrence de la différence qui existe entre le plafond de ressources 
imposé pour l'attribution de cet avantage et le montant cumulé de ladite allocation et de 
l'allocation servie aux vieux travailleurs salariés. 

VIII.-Pour l'examen des droits éventuels à ce minimum de pension, le service gestionnaire de 
la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales invite l'intéressé à lui faire 
connaître, avant le 1er mars de chaque année, le montant détaillé des ressources dont il a 
bénéficié au cours de l'année civile précédente, au moyen d'une déclaration dont les 
énonciations peuvent être vérifiées auprès de tous services, personnes ou institutions qui 
assurent le versement des revenus ou sont qualifiés pour procéder à l'évaluation des ressources. 

Ces ressources sont prises en considération pour fixer le montant du complément à servir durant 
la période du 1er mai de l'année courante au 30 avril de l'année suivante, compte tenu de 
l'évolution, durant cette période, des montants respectifs de la pension, de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés et de l'allocation du fonds de solidarité vieillesse. 

IX.-Pour la fraction d'année civile postérieure au décès du fonctionnaire relevant de la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales, le service gestionnaire invite le ou les 
bénéficiaires de la pension de réversion à lui faire connaître le montant prévisible des ressources 
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attendues depuis la date d'effet de la pension jusqu'au 31 décembre de la même année. Le 
montant de ces ressources rapporté à l'année entière sera pris en compte pour déterminer les 
droits de l'intéressé jusqu'au 30 avril de l'année suivante. 

Avant le 1er mars de l'année suivant celle du décès de l'auteur du droit, l'intéressé devra justifier 
du montant des ressources effectivement perçues durant la période visée à l'alinéa précédent. Il 
sera tenu compte du montant de ces ressources rapporté à l'année pour fixer les droits de 
l'intéressé durant la période annuelle suivante commençant le 1er mai et, éventuellement, 
régulariser sa situation au titre de la période antérieure. 

X.-L'appréciation des ressources des intéressés et leur évaluation sont effectuées dans les 
conditions prévues par les articles R. 815-2 à R. 815-32 du code de la sécurité sociale pour 
l'ouverture du droit à l'allocation supplémentaire du fonds de solidarité vieillesse et à l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés. 

XI.-A défaut, pour le bénéficiaire, de produire la déclaration détaillée de ses ressources dans 
les délais prévus aux VIII et IX ci-dessus, le service gestionnaire suspend, à compter du 1er mai 
suivant, le paiement du complément qui lui avait été attribué. 

Si la déclaration de ressources vient à être produite après le 1er mai, le complément de pension 
peut être rétabli avec application éventuelle de la règle de prescription prévue au III de l'article 
59 du présent décret.

Article 41

I. - Le droit à pension de réversion est subordonné à la condition :

1° Si le fonctionnaire a obtenu ou pouvait obtenir une pension accordée dans le cas prévu au 1° 
de l'article 7 que depuis la date du mariage jusqu'à celle de la cessation de l'activité du 
fonctionnaire, celui-ci ait accompli deux années au moins de services valables pour la retraite, 
sauf si un ou plusieurs enfants sont issus du mariage antérieur à ladite cessation.

2° Si le fonctionnaire a obtenu ou pouvait obtenir une pension accordée dans le cas prévu au 2° 
de l'article 7, que le mariage soit antérieur à l'événement qui a amené la mise à la retraite ou le 
décès du fonctionnaire.

II. - Toutefois, au cas de mise à la retraite d'office par suite de l'abaissement des limites d'âge, 
il suffit que le mariage soit antérieur à la mise à la retraite et ait été contracté deux ans au moins 
avant soit la limite d'âge fixée par les dispositions statutaires en vigueur au moment où il a été 
contracté, soit le décès du fonctionnaire si ce décès survient antérieurement à ladite limite d'âge.

III. - Nonobstant les conditions d'antériorité prévues ci-dessus, le droit à pension de réversion 
est reconnu :

1° Si un ou plusieurs enfants sont issus du mariage ;

2° Ou si le mariage, antérieur ou postérieur à la cessation de l'activité, a duré au moins quatre 
années.

 Article 42
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I. - Chaque orphelin a droit jusqu'à l'âge de vingt et un ans à une pension égale à 10 % de la 
pension obtenue par le fonctionnaire ou qu'il aurait pu obtenir au jour de son décès.

II. - La pension prévue au paragraphe précédent est augmentée, le cas échéant, de 10 % du 
montant de la rente d'invalidité dont bénéficiait ou aurait pu bénéficier le fonctionnaire.

III. - Le total des sommes attribuées aux conjoints divorcés ou survivants et aux orphelins ne 
peut excéder le montant de la pension et, éventuellement, de la rente d'invalidité attribuées ou 
qui auraient été attribuées au fonctionnaire. S'il y a excédent, il est procédé à la réduction 
temporaire des pensions d'orphelins.

IV. - Pour l'application des dispositions prévues aux paragraphes précédents du présent article, 
sont assimilés aux enfants âgés de moins de vingt et un ans les enfants qui, au jour du décès de 
leur auteur, se trouvaient à la charge effective de ce dernier par suite d'une infirmité permanente 
les mettant dans l'impossibilité de gagner leur vie. La pension accordée à ces enfants n'est pas 
cumulable avec toute autre pension ou rente d'un régime général, attribuée au titre de la 
vieillesse ou de l'invalidité, à concurrence du montant de ces avantages. Elle est suspendue si 
l'enfant cesse d'être dans l'impossibilité de gagner sa vie.

Les dispositions prévues à l'alinéa précédent sont également applicables aux enfants atteints 
après le décès de leur auteur mais avant leur vingt et unième année révolue d'une infirmité 
permanente les mettant dans l'impossibilité de gagner leur vie.

V. - Les pensions de 10 % attribuées aux enfants ne peuvent pas, pour chacun d'eux, être 
inférieures au montant des avantages familiaux dont aurait bénéficié le fonctionnaire s'il avait 
été retraité.

Article 43

Aucune condition d'antériorité de la naissance par rapport à la radiation des cadres de leur auteur 
n'est exigée des orphelins légitimes, légitimés ou naturels dont la filiation est légalement établie.

Aucune condition d'antériorité de l'adoption par rapport à la radiation des cadres de l'adoptant 
n'est exigée des orphelins adoptifs.

Article 44

La pension définie à l'article 40 est ainsi répartie :

a) A la date du décès du fonctionnaire, les conjoints survivants ou divorcés ayant droit à pension 
se partagent la part de la pension de réversion correspondant au rapport entre le nombre de 
conjoints survivants ou divorcés et le nombre total de lits représentés. Cette part est répartie 
entre les conjoints au prorata de la durée respective de chaque mariage. La durée de chaque 
mariage est déterminée de date à date et arrondie au nombre de mois inférieur.

Un lit est représenté soit par le conjoint survivant ou divorcé, soit par les orphelins de 
fonctionnaires dont l'autre parent n'a pas ou plus droit à pension ;
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b) La différence entre la fraction de la pension prévue à l'article 40 et les pensions versées aux 
conjoints survivants ou divorcés du fonctionnaire en application du a est répartie également 
entre les orphelins ayant droit à la pension prévue à l'article 42 qui représentent un lit.

Article 45

Le conjoint séparé de corps et le conjoint divorcé ont droit à la pension prévue soit aux I et II 
de l'article 40, soit à l'article 48.

Le conjoint divorcé qui s'est remarié avant le décès du fonctionnaire et qui, à la cessation de 
cette union, ne bénéficie d'aucun droit à pension de réversion peut faire valoir ce droit s'il n'est 
pas ouvert au profit d'un autre ayant cause.

Article 46 (abrogé) 

Article 47

Le conjoint survivant ou divorcé qui contracte un nouveau mariage ou vit en état de 
concubinage notoire perd son droit à pension. 

Le conjoint survivant ou divorcé dont la nouvelle union est dissoute ou qui cesse de vivre en 
état de concubinage notoire peut, s'il le désire, recouvrer son droit à pension.

Le droit ainsi rétabli prend nécessairement effet à compter de la date du nouveau veuvage, du 
divorce ou de la cessation du concubinage notoire et la pension attribuée aux enfants âgés de 
moins de vingt et un ans est fixée conformément aux dispositions prévues au b de l'article 44 à 
compter de la même date.

Article 48

I.-En cas de décès d'un fonctionnaire par suite d'un attentat, d'une lutte dans l'exercice de ses 
fonctions, d'un acte de dévouement dans un intérêt public, ou pour sauver la vie d'une ou 
plusieurs personnes, une pension de réversion est concédée aux conjoints. A cette pension de 
réversion s'ajoute la moitié de la rente viagère d'invalidité dont aurait pu bénéficier le 
fonctionnaire de manière que le total ne soit pas inférieur à un montant correspondant à la valeur 
de l'indice majoré 227 au 1er janvier 2004, revalorisé dans les conditions prévues à l'article L. 
341-6 du code de la sécurité sociale. 

II.-Le total des pensions et de la rente viagère d'invalidité attribuables aux conjoints survivants 
et aux orphelins est porté à 100 % du traitement de base détenu par le fonctionnaire au jour de 
son décès lorsque ce fonctionnaire est tué dans un attentat alors qu'il se trouvait en service sur 
le territoire national ou à l'étranger ou au cours d'une opération militaire, alors qu'il se trouvait 
en service ou en mission à l'étranger.

Article 49

I. - Lorsqu'un bénéficiaire du présent décret, titulaire d'une pension ou d'une rente viagère 
d'invalidité, a disparu de son domicile et que plus d'un an s'est écoulé sans qu'il ait réclamé les 
arrérages de sa pension ou de sa rente viagère d'invalidité, son conjoint et les enfants âgés de 
moins de vingt et un ans qu'il a laissés peuvent obtenir, à titre provisoire, la liquidation des 
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droits à la pension qui leur seraient ouverts en cas de décès par les dispositions du présent 
décret, notamment en ses articles 40 à 48.

Une pension provisoire peut être également attribuée au conjoint et aux enfants âgés de moins 
de vingt et un ans d'un bénéficiaire du présent décret, disparu, lorsque celui-ci satisfait au jour 
de sa disparition aux conditions exigées au 1° de l'article 7 et qu'il s'est écoulé au moins un an 
depuis ce jour.

La pension provisoire est supprimée à compter de la date à laquelle le décès est officiellement 
établi ou à la date à laquelle l'absence a été déclarée par jugement passé en force de chose jugée 
et une pension définitive est alors attribuée aux ayants cause à compter de la même date.

II. - Peut prétendre à la pension provisoire prévue au paragraphe précédent le conjoint séparé 
de corps lorsque le jugement n'a pas été prononcé contre lui.

III. - Le délai d'un an prévu en cas de disparition court à dater de la première échéance non 
acquittée lorsque le disparu était titulaire d'une pension.

Lorsque le disparu n'était pas titulaire d'une pension, ce délai court à dater du jour où l'autorité 
investie du pouvoir de nomination aura constaté la disparition.

La demande de pension formée par les ayants cause est appuyée de procès-verbaux de police et 
autres pièces relatant les circonstances de la disparition.

IV. - En cas de constat de fin de disparition, la pension provisoire est annulée à compter de sa 
date de liquidation et les arrérages perçus doivent être reversés à la Caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales.

TITRE VII : DISPOSITIONS SPÉCIALES. (Articles 50 à 55)

Article 50

I. - La validation des périodes mentionnées au 2° de l'article 8 doit être demandée dans les deux 
années qui suivent la date de la notification de la titularisation. Chaque nouvelle titularisation 
dans un grade ouvre un délai de deux années pour demander la validation de l'ensemble de ces 
périodes.

Pour les fonctionnaires titulaires occupant un emploi à temps non complet, le délai de deux ans 
court à compter de l'affiliation au régime de la Caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales. Cette affiliation doit être intervenue au plus tard le 1er janvier 2015.

L'employeur transmet à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales la 
demande de validation des périodes mentionnées au 2° de l'article 8 lorsqu'il en a été 
destinataire, la caisse transmet à l'employeur le dossier nécessaire à l'instruction de la demande 
et, le cas échéant, les pièces complémentaires requises par la caisse, et l'employeur fait retour à 
la caisse du dossier rempli et, le cas échéant, des pièces complémentaires, dans des délais 
précisés par un arrêté conjoint du ministre chargé de la sécurité sociale, du ministre chargé de 
la santé, du ministre chargé des collectivités territoriales, du ministre chargé de la fonction 
publique et du ministre chargé du budget. Les délais de ces transmissions sont fixés par l'arrêté 
conjoint de façon variable suivant la date de la demande de validation.
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Lorsque la validation porte sur les périodes de services mentionnées au a du 2° de l'article 8, 
les obligations mentionnées au précédent alinéa incombent à chaque employeur auprès duquel 
l'intéressé a accompli des services de non-titulaire.

Lorsque la validation porte sur les périodes mentionnées au b du 2° de l'article 8, ces obligations 
incombent au premier employeur qui a titularisé le fonctionnaire.

En l'absence de retour par l'employeur dans les conditions mentionnées aux alinéas précédents, 
la caisse enjoint à cet employeur, par tout moyen permettant de donner date certaine à cette 
injonction, de lui transmettre le dossier d'instruction ou les pièces complémentaires dans le délai 
fixé par l'arrêté prévu au troisième alinéa. Le fonctionnaire et son employeur actuel sont 
informés par la caisse, lors de la transmission de cette injonction, de l'absence de réponse 
apportée par l'employeur à la demande effectuée en application du troisième alinéa. A cette 
occasion, la caisse leur communique le dossier d'instruction et la liste des pièces 
complémentaires manquantes. Le fonctionnaire ou son employeur actuel peuvent transmettre 
ce dossier et ces pièces à la caisse, dans le même délai que celui imparti à l'employeur pour 
satisfaire l'injonction.

A l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent, la caisse statue sur la demande de validation 
au vu des informations dont elle dispose et peut notamment faire droit à la demande au vu des 
éléments apportés par le fonctionnaire ou par son employeur actuel. Elle notifie sa décision au 
fonctionnaire dans le délai prévu à cette fin par l'arrêté.

Le délai dont dispose le fonctionnaire pour accepter ou refuser la notification de la validation 
est d'un an. Le silence gardé par le fonctionnaire pendant ce délai vaut refus. L'acceptation ou 
le refus sont irrévocables.

II. - Cette validation est subordonnée au versement rétroactif de la retenue réglementaire 
calculée sur la base du traitement afférent à l'emploi occupé à la date de la demande et au taux 
en vigueur au moment de l'accomplissement des périodes à valider.

Chaque employeur auprès duquel le fonctionnaire a accompli des périodes de services 
mentionnées au a du 2° de l'article 8 verse une contribution calculée sur la base du traitement 
afférent à l'emploi occupé par le fonctionnaire à la date de sa demande de validation et au taux 
en vigueur au moment de l'accomplissement des périodes à valider. Pour la validation des 
périodes prévue au b du 2° de l'article 8, la contribution est versée par le premier employeur qui 
a titularisé le fonctionnaire.

Article 51

I. - Lorsque les intéressés ont acquitté, pour les périodes à valider, les versements prévus au 
titre de l'assurance vieillesse, ceux-ci sont annulés, avec la part employeur afférente à ces 
périodes, par décision de la caisse régionale d'assurance retraite et de la santé au travail 
compétente. Les sommes ainsi annulées sont transférées à la Caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales et viennent en déduction des versements rétroactifs à effectuer 
tant par l'intéressé que par les employeurs.

Pour les fonctionnaires validant des périodes de services qui ont donné lieu à cotisations prévues 
par le décret du 23 décembre 1970 susvisé, l'Institution de retraite complémentaire des agents 
non titulaires de l'Etat et des collectivités locales annule ces cotisations au profit de la Caisse 
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nationale de retraites des agents des collectivités locales. Les sommes ainsi annulées viennent 
en déduction des retenues et contributions dues par les agents et les employeurs. Dans ce cas 
particulier, le solde éventuel de la part du fonctionnaire lui est remboursé.

II. - Les retenues rétroactives restant dues après l'annulation des cotisations visées au I du 
présent article font l'objet de précomptes mensuels calculés à raison de 5 % du traitement 
soumis à retenues pour pension, sauf le dernier précompte à effectuer pour solde.

La première retenue est opérée sur le traitement du mois qui suit celui au cours duquel la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales a notifié à l'employeur le montant des 
retenues dues par l'intéressé.

Les versements mensuels à effectuer par les fonctionnaires placés dans une position où ils ne 
perçoivent pas de traitement ou l'intégralité de leur traitement sont calculés à raison de 5 % du 
traitement budgétaire net d'activité afférent à leur emploi ou grade. Pour les fonctionnaires en 
service détaché, les versements mensuels sont calculés à raison de 5 % du traitement budgétaire 
net afférent à l'emploi ou grade dans l'administration d'origine.

Les sommes non encore exigibles et restant dues au jour de la concession de la pension sont 
précomptées sur les arrérages de la retraite, sans que ce prélèvement du vivant du pensionné 
puisse réduire ces arrérages de plus d'un cinquième.

A toute époque, les intéressés peuvent se libérer par anticipation.

Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa, les fonctionnaires ayant bénéficié des 
dispositions des articles 126 à 137 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée  des articles L. 9, L. 
272-1, L. 272-2, L. 516-1, L. 532-11, L. 532-12, L. 554-3, L. 713-1 et L. 829-1 du code général 
de la fonction publique peuvent demander, lorsqu'ils sollicitent la validation des périodes 
mentionnées au 2° de l'article 8 qu'ils ont effectuées avant leur nomination, que les précomptes 
mensuels effectués sur le traitement budgétaire net, dans le cas d'un étalement du versement 
des retenues rétroactives, soient limités à 3 % de ce traitement

III. - Les contributions rétroactives restant dues par les employeurs après annulation des 
cotisations mentionnées au I sont versées mensuellement selon une durée de versement 
identique à celle applicable aux retenues rétroactives. Lorsque le fonctionnaire n'est pas 
redevable de retenues rétroactives, les contributions rétroactives sont payées par l'employeur 
selon un versement unique. 

Par dérogation aux dispositions du précédent alinéa et sous réserve que le rapport entre le 
nombre de dossiers de validation en cours de paiement par l'employeur et le nombre de ses 
agents affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales soit supérieur 
à 2 %, l'employeur peut opter, après en avoir informé la Caisse nationale, pour un étalement du 
versement des contributions rétroactives sur une durée pouvant atteindre cinq ans, selon une 
périodicité qui peut, à sa convenance, être mensuelle, trimestrielle ou semestrielle. 

A tout moment, l'employeur a la possibilité de payer les contributions rétroactives restant dues 
selon un versement unique.

IV. - Les contributions rétroactives dues par les employeurs pour la validation des périodes 
mentionnées à l'article 50 du présent décret ont le caractère de dépenses obligatoires.



Article 52

Pour l'application de l'article 50, la titularisation dans un emploi public relevant d'un régime de 
retraites qui admet à titre de réciprocité dans la liquidation des pensions les services rendus à la 
Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales est assimilée à la titularisation 
dans un emploi ouvrant droit au bénéfice du présent décret.

Article 53

I. - Pour les fonctionnaires de l'Etat intégrés d'office dans les cadres de la fonction publique 
territoriale ou hospitalière, les services relevant de la catégorie active au regard du code des 
pensions civiles ou militaires de retraite sont considérés comme tels au regard du présent 
régime.

Sont également considérés comme des services de catégorie active les services effectués :

1° Dans la catégorie active sous le régime de la caisse générale de retraites de l'Algérie par des 
agents affiliés à ce régime au 9 juin 1962 ;

2° A compter du 3 mai 1961, au titre de la coopération technique ou culturelle, auprès d'un Etat 
étranger, par les agents intégrés dans les cadres départementaux ou communaux et qui, 
antérieurement à leur intégration, occupaient un emploi classé en catégorie active.

II. - Lorsqu'un agent a accompli des services mentionnés à l'article L. 5 du code des pensions 
civiles et militaires antérieurement à son affiliation à la Caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales, la pension est liquidée par cette dernière pour l'ensemble des services.

III. - La pension est concédée dans les formes prévues au présent décret et servie par la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales.

Article 54

I. - Les dispositions prévues en faveur des fonctionnaires et agents civils de l'Etat au titre Ier du 
livre II du code des pensions civiles et militaires de retraite concernant les droits à pension 
d'invalidité des fonctionnaires invalides par faits de guerre et de leur ayants cause sont 
applicables dans les mêmes conditions et suivant la même procédure aux fonctionnaires 
relevant du présent décret.

II. - Les dispositions prévues aux articles R. 74-1, R. 74-2, R. 95-2 et R. 95-3 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite en faveur des fonctionnaires de l'Etat détachés à 
l'étranger, dans une administration ou un organisme implanté sur le territoire d'un Etat étranger 
ou auprès d'un organisme international, sont applicables dans les mêmes conditions aux 
fonctionnaires relevant du présent décret.

Le pensionné relevant du présent décret ayant été au cours de sa carrière détaché dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent déclare à la Caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa radiation des cadres, 
le montant annuel brut des pensions versées par les organismes étrangers de retraite dont il 
relevait pendant son détachement ainsi que la période d'affiliation au régime étranger concerné. 
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Il joint à cette déclaration les copies des pièces justificatives correspondantes délivrées par ces 
organismes.

Il renouvelle annuellement la déclaration du montant des pensions versées.

Dans le cas où les pensions versées par les organismes étrangers de retraite ne seraient mises 
en paiement que postérieurement à la radiation des cadres, le fonctionnaire doit faire sa 
déclaration dans un délai de deux mois à compter de la date de mise en paiement de ces 
pensions.

Le fonctionnaire détaché qui a souscrit à l'option prévue au premier alinéa de l'article R. 74-1 
du code des pensions civiles et militaires de retraite peut, à compter de la date à laquelle 
l'administration ou l'organisme de détachement lui a notifié, au moyen d'un document dont le 
modèle est fixé par arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et du ministre 
chargé du budget, qu'il remplit les conditions pour bénéficier d'une pension au titre du régime 
dont relève la fonction de détachement, et au plus tard à la date à laquelle il adresse sa demande 
de pension civile de retraite, solliciter le remboursement des retenues versées à la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales pendant la période de détachement. La 
demande de remboursement, adressée au directeur général de la Caisse des dépôts et 
consignations, est accompagnée de tout justificatif permettant d'attester de la période de son 
détachement.

Article 55

Les avantages spéciaux prévus au 4° du I de l'article 15 du présent décret sont accordés aux 
fonctionnaires détachés hors d'Europe lorsque cette position est prévue par le statut qui leur est 
applicable.

Les avantages spéciaux attachés à l'accomplissement des services actifs ou de la catégorie active 
sont maintenus en faveur des fonctionnaires détachés dans un emploi classé en catégorie active 
pour exercer des fonctions de même nature que celles assumées dans le cadre d'origine ainsi 
qu'en faveur des fonctionnaires détachés pour exercer des fonctions de membre du 
Gouvernement, un mandat électif ou syndical, qui n'ont pas changé de catégorie durant leur 
détachement. Ces mêmes avantages sont maintenus en faveur des fonctionnaires qui bénéficient 
d'un détachement hors d'Europe, lorsque cette position est prévue au statut qui leur est 
applicable, soit dans les administrations des collectivités d'outre-mer ou de Nouvelle-
Calédonie, soit auprès d'un service français de coopération technique ou culturelle, soit auprès 
d'Etats étrangers ou d'organisations internationales.

TITRE VIII : DISPOSITIONS RELATIVES AUX SAISIES ET AUX 
CUMULS. (Articles 56 à 58)

Article 56

Les pensions et les rentes d'invalidité instituées par le présent décret sont cessibles et 
saisissables dans les conditions prévues à l'article L. 355-2 du code de la sécurité sociale. 
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Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, la saisie peut s'élever à la totalité de la 
pension, réserve faite d'une somme d'un montant égal au tiers du minimum garanti prévu à 
l'article 22 du présent décret, lorsque cette saisie a pour objet d'exécuter les condamnations à 
des réparations civiles ou aux frais dus à la victime au titre de l'article 375 du code de procédure 
pénale et que ces condamnations ont été prononcées à l'encontre d'une personne qui a été jugée 
coupable de crime ou complicité de crime contre l'humanité. 

Ces dispositions s'appliquent à compter de la date de publication de la loi du 21 août 2003 
susvisée. 

La majoration spéciale prévue au deuxième alinéa du I de l'article 34 est insaisissable, sauf pour 
le paiement des frais d'entretien du bénéficiaire, des rémunérations dues aux personnes assurant 
son assistance ou des cotisations sociales obligatoires attachées à ces rémunérations.

Article 57

Les articles L. 76 et L. 77 du code des pensions civiles et militaires de retraite sont applicables 
aux fonctionnaires relevant du présent décret.

Article 58

I. - Les cumuls de pensions attribuées au titre du présent décret avec les rémunérations 
publiques, ou d'autres pensions et les cumuls d'accessoires de pension sont réglés conformément 
aux dispositions applicables aux fonctionnaires de l'Etat et à leurs ayants cause relevant du code 
des pensions civiles et militaires de retraite.

II. - Toute collectivité ou organisme mentionné à l'article L. 86-1 du code précité qui rémunère 
à un titre quelconque un pensionné relevant du présent décret doit annuellement faire la 
déclaration des revenus d'activité de l'année précédente au service gestionnaire de la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales.

TITRE IX : DISPOSITIONS DE PROCÉDURE ET DE COMPTABILITÉ. 
(Articles 59 à 63)

Article 59

I. - L'attribution d'une pension, d'une rente viagère d'invalidité ou de la majoration spéciale 
prévue à l'article 34 est subordonnée à la présentation d'une demande adressée au directeur 
général de la Caisse des dépôts et consignations.

La demande d'attribution d'une pension doit être adressée au moins six mois avant la date 
souhaitée pour l'admission à la retraite.

L'employeur doit faire parvenir au moins trois mois avant la date de radiation des cadres du 
fonctionnaire le dossier afférent à une demande d'attribution de pension.

Le dossier afférent à une demande d'attribution de pension doit parvenir au moins trois mois 
avant la date de radiation des cadres du fonctionnaire.
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II. - L'article L. 92 du code des pensions civiles et militaires de retraite est applicable au 
fonctionnaire soumis aux dispositions du présent décret qui a perçu ou tenté de percevoir les 
arrérages d'une pension dont il n'est pas titulaire.

III. - Les rappels d'arrérages sont réglés conformément aux dispositions de l'article L. 53 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite.

La restitution des sommes payées indûment au titre des pensions, de leurs accessoires, d'avances 
provisoires sur pensions, attribués en application des dispositions du présent décret est réglée 
conformément aux dispositions de l'article L. 93 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite.

IV. - En cas de décès d'un fonctionnaire retraité, la pension ou la rente viagère d'invalidité est 
payée jusqu'à la fin du mois civil au cours duquel le fonctionnaire est décédé. Le paiement de 
la pension des ayants cause commence le premier jour du mois suivant.

En cas de décès d'un fonctionnaire dont la liquidation de la pension devait intervenir en 
application de l'article 26, le paiement de la pension de réversion prend effet au lendemain du 
jour du décès.

En cas de décès du conjoint d'un fonctionnaire bénéficiaire d'une pension ou d'une rente 
d'invalidité de réversion, ladite pension ou rente est payée jusqu'à la fin du mois civil au cours 
duquel le conjoint est décédé.

Le paiement de la pension des orphelins prend effet le premier jour du mois civil suivant celui 
du décès.

Article 60

Le conseil d'administration de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 
détermine les pièces à produire par les collectivités ou les ayants droit ainsi que leur mode de 
transmission.

Il peut à tout moment exercer son contrôle sur les pensions en cours de formation, soit en se 
faisant communiquer tous documents qu'il juge utile, soit en les faisant examiner sur place, au 
siège de la collectivité, par l'un de ses représentants.

Il fixe les conditions dans lesquelles sont émis les titres de pension et sont payés les arrérages.

Article 61

Les pensions et les rentes viagères d'invalidité sont liquidées par le directeur général de la 
Caisse des dépôts et consignations.

Article 62

I. - Sous réserve des dispositions prévues au b de l'article 44, la pension et la rente viagère 
d'invalidité sont définitivement acquises et ne peuvent être révisées ou supprimées à l'initiative 
de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales ou sur demande de 
l'intéressé que dans les conditions suivantes :
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- à tout moment en cas d'erreur matérielle ;

- dans un délai d'un an à compter de la notification de la décision de concession initiale de la 
pension ou de la rente viagère, en cas d'erreur de droit.

La restitution des sommes payées indûment au titre de la pension ou de la rente viagère 
d'invalidité supprimée ou révisée est exigible lorsque l'intéressé était de mauvaise foi. Cette 
restitution est, en tant que de besoin, poursuivie à la diligence de la Caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales.

II. - Lorsque la pension ou la rente viagère d'invalidité font l'objet d'une révision en application 
du I ci-dessus, les rappels d'arrérages ou, le cas échéant, la restitution des sommes payées 
indûment au titre de la pension ou de la rente viagère d'invalidité supprimée ou révisée, si 
l'intéressé était de mauvaise foi, sont réglés dans les conditions prévues aux articles L. 53 et L. 
55 du code des pensions civiles et militaires de retraite.

Conformément à l'article 7 III du décret n° 2015-103 du 2 février 2015, dans les cas où 
l'application des présentes dispositions conduisent à une révision et à une liquidation d'une 
pension inférieure à ce que percevait l'ayant cause de l'agent avant leur date d'entrée en vigueur, 
celui-ci conserve le bénéfice de l'ancienne pension jusqu'à la notification par la caisse de retraite 
dont relevait l'agent décédé du nouveau montant. Le trop-perçu ne peut faire l'objet d'aucune 
demande de la caisse de retraite tendant à la répétition des sommes indûment versées.

Article 63

Le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations, agissant conformément aux 
dispositions de l'article 1er du décret du 7 février 2007 susmentionné, exerce, pour la réparation 
du préjudice causé à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, les 
recours contre tous ceux dont la responsabilité serait engagée à la suite d'un accident survenu à 
l'un des affiliés à ladite caisse ou pour toute autre cause imputable à un tiers et ayant entraîné 
la délivrance d'une pension d'invalidité ou d'une pension de réversion.

TITRE X : CESSATION OU REPRISE DE SERVICE - COORDINATION 
AVEC LE RÉGIME DE LA SÉCURITÉ SOCIALE. (Article 64)

Article 64

I. - Le fonctionnaire qui vient à quitter le service, pour quelque cause que ce soit, sans pouvoir 
obtenir une pension ou une rente viagère d'invalidité, est rétabli, en ce qui concerne l'assurance 
vieillesse, dans la situation qu'il aurait eue s'il avait été affilié au régime général de la sécurité 
sociale pendant la période où il a été soumis au présent régime.

Le fonctionnaire non susceptible de bénéficier de l'affiliation rétroactive au régime général de 
la sécurité sociale pour tout ou partie de sa carrière peut prétendre, au titre des mêmes périodes, 
au remboursement direct et immédiat des retenues subies d'une manière effective sur son 
traitement.
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A cet effet, une demande doit être déposée dans les conditions prévues à l'article 59.

Les mêmes dispositions sont applicables au fonctionnaire qui, après avoir quitté le service, 
reprend un emploi relevant du régime institué par le présent décret, sans pouvoir obtenir une 
pension au titre dudit emploi.

II. - Le fonctionnaire qui, ayant quitté le service sans droit à pension, a été remis en activité soit 
auprès d'une collectivité affiliée à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales, soit dans un emploi public relevant d'un régime de retraites qui admet, à titre de 
réciprocité dans la liquidation des pensions, les services rendus sous le régime de la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales bénéficie, pour la retraite, de la totalité 
des services accomplis. L'application qui a pu lui être faite des dispositions du premier alinéa 
du présent article est annulée lors de sa remise en activité.

Si le fonctionnaire a obtenu le remboursement de ses retenues soit au titre du deuxième alinéa 
du I ci-dessus, soit au titre des dispositions légales ou réglementaires antérieures, il est astreint 
au reversement immédiat du montant des retenues remboursées.

TITRE XI : MESURES D'APPLICATION ET DISPOSITIONS 
TRANSITOIRES. (Articles 65 à 67)

Article 65

Les dispositions transitoires ci-après sont applicables dans les conditions suivantes :

I. - Par dérogation au délai prévu dans la première phrase du premier alinéa du I de l'article 50, 
la validation de services définie dans cet alinéa, lorsque la titularisation ou l'entrée en service 
pour les militaires est antérieure au 1er janvier 2004, doit être demandée avant la radiation des 
cadres et jusqu'au 31 décembre 2008.

II. - Jusqu'au 31 décembre 2008, est fixé comme indiqué dans le tableau suivant le nombre de 
trimestres nécessaires pour obtenir le pourcentage maximum de la pension civile ou militaire, 
par dérogation au premier alinéa de l'article 16 :

Article 65-2

I.-Les fonctionnaires ayant accompli quinze années de services civils et militaires effectifs 
avant le 1er janvier 2012 et parents à cette date de trois enfants vivants ou décédés par faits de 
guerre conservent la possibilité de liquider leur pension par anticipation à condition d'avoir, 
pour chaque enfant, interrompu ou réduit leur activité dans les conditions fixées par l'article R. 
37 du code des pensions civiles et militaires de retraite. En cas de naissances ou d'adoptions 
simultanées, la durée d'interruption ou de réduction d'activité prise en compte au titre de 
l'ensemble des enfants en cause est celle exigée pour un enfant en application des dispositions 
de l'article R. 37 susmentionné. 

Sont assimilés aux enfants mentionnés au premier alinéa les enfants énumérés au II de l'article 
24 du présent décret. 

II.-Pour l'application du VI de l'article 5 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme 
des retraites et des II et III de l'article 65 du présent décret aux fonctionnaires mentionnés au I 
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du présent article qui présentent une demande de pension, l'année prise en compte est celle au 
cours de laquelle ils atteignent l'âge prévu au dernier alinéa de l'article 5 de la loi du 21 août 
2003 précitée ou, le cas échéant, l'âge mentionné à l'article 25 du présent décret. Si cet âge est 
atteint après 2019, le coefficient de minoration applicable est celui prévu au I de l'article 20 du 
présent décret. Lorsque la durée de services et bonifications correspondant à cette année n'est 
pas fixée, la durée exigée est celle correspondant à la dernière génération pour laquelle elle a 
été fixée. 

Le précédent alinéa n'est pas applicable : 

a) Aux demandes présentées avant le 1er janvier 2011, sous réserve d'une radiation des cadres 
ou des contrôles prenant effet au plus tard le 1er juillet 2011 ; 

b) Aux pensions des fonctionnaires qui au plus tard le 1er janvier 2011 sont à moins de cinq 
années ou ont atteint l'âge d'ouverture des droits à pension applicable avant l'entrée en vigueur 
de la loi du 9 novembre 2010 susvisée. 

Les personnels mentionnés aux a et b conservent le bénéfice des dispositions de l'article 22 du 
présent décret dans sa rédaction antérieure au décret n° 2010-1744 du 30 décembre 2010 relatif 
aux conditions d'attribution du minimum garanti dans les régimes de retraite des fonctionnaires 
et des ouvriers de l'Etat.

Article 65-3

Pour les fonctionnaires nés entre le 1er juillet 1951 et le 31 décembre 1955 dont la limite d'âge 
était fixée à soixante-cinq ans avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 
2010 portant réforme des retraites et qui remplissent les conditions prévues aux 1°,2° et 3° du 
IV de l'article 20 de la même loi, l'âge auquel s'annule le coefficient de minoration prévu au I 
de l'article 20 du présent décret ne peut être supérieur à soixante-cinq ans, par dérogation au III 
de l'article 65 du présent décret. 

Pour l'application du 1° du IV de l'article 20 de la loi du 9 novembre 2010 précitée, les enfants 
sont ceux mentionnés au II de l'article 24 du présent décret. 

Les modalités d'application du présent article sont celles prévues pour les fonctionnaires de 
l'Etat à l'article R. 26 ter du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

Article 65-4

Les âges d'ouverture du droit mentionnés aux a et b du 2° du II de l'article 15, au 2° du III de 
l'article 25, au premier alinéa de l'article 26 et au dernier alinéa de l'article 27 évoluent 
conformément aux valeurs respectivement fixées par le décret prévu au II de l'article 22 de la 
loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites. 

Les durées de services effectifs exigées en application du 1° et des a, b et d du 2° du II de 
l'article 15, au premier alinéa de l'article 18, au 2° du III de l'article 25, au premier alinéa de 
l'article 26 et au dernier alinéa de l'article 27 évoluent conformément aux valeurs 
respectivement fixées par le décret prévu au II de l'article 35 de la loi n° 2010-1330 du 9 
novembre 2010 portant réforme des retraites. Par dérogation, ces durées de services effectifs 
restent celles applicables à la veille de la publication de la loi précitée pour les fonctionnaires 
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qui, après avoir effectué à cette date les durées de services effectifs exigées avant l'entrée en 
vigueur de cette loi, ont été soit intégrés dans un corps ou cadre d'emploi dont les emplois ne 
sont pas classés en catégorie active, soit ont été radiés des cadres. 

La limite d'âge mentionnée au III de l'article 21 évolue conformément aux valeurs fixées par le 
décret prévu au II de l'article 31 de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme 
des retraites. 

Article 66

I. - Les départements, les communes et les établissements publics départementaux et 
communaux du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle peuvent affilier leurs agents titulaires 
à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales dans les conditions et sous 
les réserves prévues aux articles 2 et 3 du décret du 7 février 2007 susmentionné.

L'assujettissement à l'ensemble des dispositions du présent décret sont alors obligatoires pour 
tous les fonctionnaires titulaires en activité à la date de l'approbation de la décision d'affiliation 
ou qui seront titularisés après cette date.

II. - Les fonctionnaires titulaires en fonctions à la date de l'approbation de la décision 
d'affiliation et qui bénéficiaient alors d'un régime obligatoire de retraites institué par la 
collectivité locale peuvent toutefois, à titre personnel, renoncer au régime prévu par le présent 
décret.

La renonciation doit être expresse et formulée dans le délai de six mois à compter de la date 
d'approbation de la décision d'affiliation. Elle est irrévocable et doit être notifiée à la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales par la collectivité intéressée.

Les fonctionnaires ayant usé de la faculté d'option qui leur est ouverte par les deux alinéas qui 
précèdent restent obligatoirement soumis au régime local qui leur était antérieurement 
applicable.

Article 67

Le décret du 9 septembre 1965 susvisé est abrogé à compter du 1er janvier 2004. Les articles 
16 bis et 16 ter demeurent en vigueur en tant qu'ils sont nécessaires à l'application du IV de 
l'article 65.

Sauf disposition spéciale contraire, les dispositions du présent décret entrent en 

Article 68

Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le ministre des affaires 
sociales, du travail et de la solidarité, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le 
ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées, le ministre de la fonction 
publique, de la réforme de l'Etat et de l'aménagement du territoire, le ministre délégué au budget 
et à la réforme budgétaire et le ministre délégué aux libertés locales sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.
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Décret n°87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 
à l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime 

des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux

Article 1

Les collectivités et établissements dont les personnels sont régis par la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 précitée l’article L. 4 du code général de la fonction publique doivent choisir un ou 
plusieurs médecins agréés inscrits sur la liste établie dans chaque département par le préfet en 
application de l'article 1er du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 susvisé.

Lorsque l'intervention d'un médecin agréé est requise en vertu des dispositions du présent 
décret, l'autorité territoriale peut se dispenser d'y avoir recours si le fonctionnaire intéressé 
produit sur la même question un certificat médical émanant d'un médecin qui appartient au 
personnel enseignant et hospitalier d'un centre hospitalier régional faisant partie d'un centre 
hospitalier et universitaire ou d'un médecin exerçant dans un établissement public de santé.

Article 2

Sont tenus de se récuser les médecins agréés appelés à examiner au titre du présent décret des 
fonctionnaires ou des candidats aux emplois publics dont ils sont les médecins traitants ainsi 
que les médecins du service de médecine préventive lorsqu'ils exercent pour le compte des 
collectivités territoriales intéressées.

Article 3

I. Dans chaque département, est institué auprès du préfet un conseil médical dont la composition 
est prévue à l'article 4.

Le conseil médical institué dans un département est compétent à l'égard du fonctionnaire qui y 
exerce ou y a exercé en dernier lieu ses fonctions.

Le conseil médical dispose d'un secrétariat placé sous l'autorité de son président. Sauf 
dispositions contraires prévues par le présent décret, le secrétariat du conseil médical est assuré 
par :

1° Le centre de gestion pour les collectivités et établissements affiliés à titre obligatoire ou 
volontaire en application du II de l’article 23 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée de l’article 
L. 452-38 du code général de la fonction publique ;

2° Le centre de gestion pour les collectivités et établissements ayant adhéré au bloc insécable 
en application des dispositions du IV de l’article 23 de la même loi de l’article L. 452-39 du 
même code ;

3° Dans les autres cas, la collectivité ou l'établissement public en relevant.

II.-Par dérogation au I, il est créé :
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1° Auprès du préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris, deux conseils médicaux 
compétents respectivement :

a) Pour les agents affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 
relevant de l’article 118 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée des articles L. 417-1, L. 417-2 et 
L. 417-3 du code général de la fonction publique ;

b) Pour les agents affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 
relevant d'établissements publics ayant leur siège à Paris.

2° Auprès du préfet de police, un conseil médical pour les agents relevant de son autorité, 
affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, relevant de l’article 
118 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée des articles L. 417-1 et suivants du code général de la 
fonction publique.

Le secrétariat des conseils est assuré selon les modalités fixées respectivement par le préfet de 
Paris et le préfet de police.

III.- Par dérogation au I, il est créé :

1° Un conseil médical interdépartemental compétent pour les fonctionnaires des collectivités et 
des établissements mentionnés à l’article 17 de la loi du 26 janvier 1984 l’article L. 452-3 du 
code général de la fonction publique ;

2° Un conseil médical interdépartemental compétent pour les fonctionnaires des collectivités et 
établissements mentionnés à l’article 18 de la loi du 26 janvier 1984  l’article L. 452-4 du même 
code.

La composition de ces conseils médicaux est fixée par arrêté conjoint des préfets de 
département concernés.

Les règles de saisine et de quorum applicables sont celles définies pour le conseil médical 
départemental.

Article 3-1

Lorsque le fonctionnaire territorial est détaché auprès d'une collectivité ou d'un établissement 
régi par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée l’article L. 4 du code général de la fonction 
publique, ou auprès de l'Etat ou pour l'accomplissement d'un stage ou d'une période de scolarité 
préalable à la titularisation dans un emploi permanent d'une collectivité ou d'un établissement 
public régi par le statut de la fonction publique territoriale, ou pour suivre un cycle de 
préparation à un concours donnant accès à l'un de ces emplois, le conseil médical compétent 
est celui du lieu où le fonctionnaire exerce ses fonctions selon la règle de compétence 
géographique prévue au deuxième alinéa du I de l'article 3 du présent décret.

Dans les autres cas de détachement prévus par le décret du 13 janvier 1986 susvisé, le conseil 
médical compétent est celui du lieu où le fonctionnaire exerçait ses fonctions avant d'être 
détaché.
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Article 3-2

A l'égard du fonctionnaire retraité ou de l'ayant droit d'un fonctionnaire décédé, le conseil 
médical compétent est celui dont relevait le fonctionnaire avant sa radiation des cadres.

Article 4

I.-Le conseil médical départemental est composé :

1° En formation restreinte, de trois médecins titulaires et un ou plusieurs médecins suppléants, 
désignés par le préfet, pour une durée de trois ans renouvelable, parmi les praticiens figurant 
sur la liste prévue à l'article 1er du présent décret. Les fonctions des médecins membres du 
conseil médical prennent fin à la demande de l'intéressé ou lorsque celui-ci n'est plus inscrit sur 
la liste mentionnée à l'article 1er du présent décret ;

2° En formation plénière :

a) Des membres mentionnés au 1° ;

b) De deux représentants de la collectivité ou de l'établissement public désignés dans les 
conditions prévues à l'article 4-1 ;

c) De deux représentants du personnel, désignés dans les conditions prévues à l'article 4-2.

Chaque titulaire mentionné au b et au c dispose de deux suppléants désignés dans les mêmes 
conditions et selon les mêmes modalités que les membres titulaires.

Un médecin est désigné par le préfet parmi les médecins titulaires pour assurer la présidence du 
conseil médical.

II.-Le conseil médical interdépartemental comprend, pour chaque département relevant du 
centre interdépartemental de gestion, le même nombre de membres que ceux prévus au I. 
Chaque membre désigné au niveau du département est membre de la commission 
interdépartementale.

Les membres du conseil interdépartemental peuvent suppléer les membres désignés dans un 
autre des départements relevant du centre interdépartemental de gestion.

Article 4-1

I.-Les membres titulaires, représentants de la collectivité ou de l'établissement public, appelés 
à siéger à la formation plénière du conseil médical sont désignés dans les conditions suivantes 
:

a) Pour les collectivités et établissements affiliés au centre de gestion, les membres sont 
désignés parmi l'ensemble des élus relevant des collectivités affiliées au centre de gestion par 
un vote des représentants de ces collectivités au conseil d'administration du centre de gestion ;

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045343733
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045343754


b) Pour les collectivités ou les établissements non affiliés au centre de gestion, les membres 
sont désignés par l'autorité territoriale dont relève le fonctionnaire parmi les membres de 
l'organe délibérant.

Le mandat des représentants de la collectivité ou de l'établissement public prend fin au terme 
de leur mandat électif, quelle qu'en soit la cause.

II.-Pour les conseils médicaux créés en application du II de l'article 3, les membres titulaires, 
représentants de la collectivité ou de l'établissement, sont désignés respectivement par le maire 
de Paris, le président du conseil d'administration concerné et le préfet de police, selon qu'il s'agit 
de l'un des conseils médicaux mentionné au a du 1°, au b du 1° ou au 2° du même article.

Article 4-2

Chacune des deux organisations syndicales disposant du plus grand nombre de sièges au sein 
de la commission administrative paritaire compétente à l'égard de l'agent dont le cas est examiné 
désigne, parmi les électeurs à cette commission administrative paritaire, un représentant 
titulaire pour siéger à la formation plénière du conseil médical.

En cas d'égalité de sièges entre organisations syndicales pour une commission administrative 
paritaire compétente, le partage est effectué en fonction du nombre de voix obtenu lors des 
élections professionnelles.

Article 4-3

Par dérogation aux règles énoncées à l'article 4-1, les représentants du service départemental 
d'incendie et de secours sont désignés par les élus locaux de l'organe délibérant du service 
départemental en son sein.

Les représentants du personnel des sapeurs-pompiers professionnels sont désignés dans les 
conditions fixées à l'article 4-2 parmi les membres de la commission administrative paritaire 
instituée auprès du service départemental d'incendie et de secours, compétente à l'égard de 
l'agent dont le cas est examiné.

Article 5

I.- Le conseil médical départemental réuni en formation restreinte est consulté pour avis sur :

1° L'octroi d'une première période de congé de longue maladie ou de longue durée ;

2° Le renouvellement d'un congé de longue maladie ou d'un congé de longue durée après 
épuisement des droits à rémunération à plein traitement ;

3° La réintégration à expiration des droits à congés pour raison de santé ;

4° La réintégration à l'issue d'un congé de longue maladie ou de longue durée lorsque le 
bénéficiaire de ce congé exerce des fonctions qui exigent des conditions de santé particulières 
ou lorsqu'il a fait l'objet des dispositions de l'article 24 du présent décret ;

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045343756
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045343758


5° La mise en disponibilité d'office pour raison de santé, son renouvellement et la réintégration 
à l'issue d'une période de disponibilité pour raison de santé ;

6° Le reclassement dans un autre emploi à la suite d'une altération de l'état de santé du 
fonctionnaire ;

7° L'octroi des congés prévus au 9° de l'article 57 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée  à l’article 
L. 822-26 du code général de la fonction publique ;

8° Ainsi que dans tous les autres cas prévus par des textes réglementaires.

II.- Le conseil médical en formation restreinte est saisi pour avis en cas de contestation d'un 
avis médical rendu par un médecin agréé dans le cadre des procédures suivantes :

1° L'admission des candidats aux emplois publics dont les fonctions exigent des conditions de 
santé particulières ;

2° L'octroi, le renouvellement d'un congé pour raison de santé, la réintégration à l'issue de ces 
congés et le bénéfice d'un temps partiel pour raison thérapeutique ;

3° L'examen médical prévus aux articles 15,34 et 37-10 du présent décret ;

4° L’application des dispositions du 3° du III de l’article 25, du deuxième alinéa de l’article 34 
et du IV de l’article 42 du décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite 
des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales. 

Article 5-1

Le conseil médical réuni en formation plénière est consulté pour avis en application :

1°, du III de l'article 119 de la loi du 26 janvier 1984 susvisé Des articles L. 416-1, L. 417-8 et 
L. 417-11 du code des communes, des articles L. 115-2, L. 621-2, L. 711-4, L. 715-1, L. 715-2 
et L. 824-1 du code général de la fonction publique et des articles 3 et 6 du décret n° 2005-442 
du 2 mai 2005 relatif à l'attribution de l'allocation temporaire d'invalidité aux fonctionnaires 
relevant de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière ;

2° Des deuxième et troisième alinéas du 2° de l'article 57 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée 
Des articles L. 822-4, L. 825-1 et L. 825-2 du code général de la fonction publique ;

3° De l'article 6 du décret n° 77-812 du 13 juillet 1977 relatif au régime de sécurité sociale des 
agents stagiaires des départements, des communes et de leurs établissements publics n'ayant 
pas le caractère industriel ou commercial ;

4° Du quatrième alinéa de l'article 32 et des articles 37,37-6,37-8 du présent décret ;

5° De l'article 1er du décret du 7 juillet 1992 susvisé ;

6° Des article 31 et 36 du décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite 
des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 
à l’exception des dispositions mentionnées au 4° du II de l’article 5 du présent décret.



Article 6

Le président du conseil médical départemental, assisté du secrétariat, instruit les dossiers 
soumis au conseil médical. Il peut confier l'instruction de dossiers aux autres médecins 
membres du conseil.

Le président dirige les débats en séance.

Article 6-1

Le médecin chargé de l'instruction peut recourir à l'expertise d'un médecin agréé.

S'il ne se trouve pas, dans un département, un ou plusieurs des médecins agréés dont le concours 
est nécessaire, le conseil médical fait appel à des médecins agréés choisis sur la liste des 
médecins agréés d'autres départements.

Les médecins agréés saisis pour expertise rendent un avis écrit. Ils peuvent assister au conseil 
médical avec voix consultative.

Un médecin membre du conseil médical intervenu sur un dossier en qualité d'expert ne peut pas 
prendre part au vote sur ce dossier.

Article 6-2

Lorsqu'il siège en formation plénière, le conseil médical dispose de tout témoignage, rapport et 
constatation propre à éclairer son avis. Il peut faire procéder par l'autorité territoriale à toute 
mesure d'instruction, enquête et expertise qu'il estime nécessaire.

Article 7

I.-Lorsque sa situation fait l'objet d'un examen par un conseil médical réuni en formation 
restreinte, le secrétariat du conseil médical informe le fonctionnaire de la date à laquelle le 
conseil médical examinera son dossier, de son droit à consulter son dossier et des voies de 
contestation possibles devant le conseil médical supérieur.

II.-Lorsque sa situation fait l'objet d'un examen par un conseil médical réuni en formation 
plénière, le secrétariat du conseil médical informe le fonctionnaire de la date à laquelle le 
conseil médical examinera son dossier, de son droit à consulter son dossier et de son droit d'être 
entendu par le conseil médical.

La formation plénière examine le dossier dans le délai d'un mois à compter de la réception de 
la demande d'inscription à l'ordre du jour par son secrétariat. Ce délai est porté à deux mois 
lorsqu'il est fait application de la procédure prévue à l'article 6-2.

III.-Le fonctionnaire peut présenter des observations écrites et fournir des certificats médicaux. 
Il peut, en outre, être accompagné ou représenté par une personne de son choix.

Dix jours au moins avant la réunion du conseil médical, le fonctionnaire est invité à prendre 
connaissance, personnellement ou par l'intermédiaire de son représentant, de son dossier, dont 
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la partie médicale peut lui être communiquée, sur sa demande ou par l'intermédiaire d'un 
médecin.

Le fonctionnaire intéressé et l'autorité territoriale peuvent faire entendre le médecin de leur 
choix par le conseil médical.

S'il le juge utile, le conseil médical entend le fonctionnaire intéressé.

IV.-La formation restreinte du conseil médical ne peut valablement siéger que si au moins deux 
de ses membres sont présents.

La formation plénière du conseil médical ne peut valablement siéger que si au moins quatre de 
ses membres, dont deux médecins ainsi qu'un représentant du personnel sont présents.

Lorsque le quorum n'est pas atteint, une nouvelle convocation est envoyée dans un délai de huit 
jours aux membres de la formation qui siège alors valablement quel que soit le nombre de 
membres présents.

Lorsque le quorum n'est pas atteint, une nouvelle convocation est envoyée dans un délai de huit 
jours aux membres de la formation qui siège alors valablement quel que soit le nombre de 
membres présents.

En cas d'absence du président en séance, la présidence est assurée par le médecin qu'il a désigné 
ou, à défaut, par le plus âgé des médecins présents.

Chaque membre du conseil médical peut donner pouvoir à un autre membre. Les avis sont émis 
à la majorité des membres présents et représentés. En cas d'égalité des votes, le président a voix 
prépondérante.

Le président du conseil médical peut organiser les débats au moyen d'une visioconférence dans 
des conditions qui garantissent le respect du secret médical.

V.-L'avis du conseil médical en formation plénière est motivé.

L'avis du conseil médical est notifié, dans le respect du secret médical, à l'autorité territoriale 
et à l'agent par le secrétariat du conseil médical par tout moyen permettant de conférer date 
certaine à cette notification.

L'autorité territoriale ou, le cas échéant, la Caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales informe le conseil médical des décisions qui sont rendues sur son avis.

Article 8

Le conseil médical supérieur mentionné à l'article 16 du décret du 14 mars 1986 susvisé peut 
être saisi dans les conditions prévues à l'article 17 du même décret par l'autorité compétente ou 
à la demande du fonctionnaire concerné.

 Article 9
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Le médecin du service de médecine préventive prévu à l'article 108-2 de la loi du 26 janvier 
1984 susvisée  aux articles L. 812-3 à L 812-5 du code général de la fonction publique 
compétent à l'égard du fonctionnaire dont le cas est soumis au  conseil médical est informé de 
la réunion et de son objet. Il peut obtenir s'il le demande communication du dossier de 
l'intéressé. Il peut présenter des observations écrites ou assister à titre consultatif à la réunion. 
Il remet obligatoirement un rapport écrit dans les cas prévus aux articles 24, 33 et 37-7 ci-
dessous.

Lorsque le conseil médical statue en formation plénière sur le cas d'un sapeur-pompier 
professionnel, son secrétariat en informe le médecin de sapeurs-pompiers désigné par le préfet 
sur proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours.

TITRE II : DES CONDITIONS D'APTITUDE PHYSIQUE POUR 
L'ADMISSION DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE. 
(Articles 10 à 13-13)

Article 10

Lorsque, conformément aux dispositions des articles 5 et 5 bis de la loi du 13 juillet 1983 
susvisée  articles L. 321-1 à L. 321-3 du code général de la fonction publique, l'exercice de 
certaines fonctions requiert des conditions de santé particulières, le contrôle de ces conditions 
de santé est effectué, selon l'objet du contrôle, par des médecins agréés.

Article 11

Lorsque les conclusions du ou des médecins sont contestées soit par l'intéressé, soit par 
l'administration, le conseil médical compétent est saisi dans un délai de deux mois à compter 
du moment où elles sont portées à leur connaissance.

Article 12

Abrogé par Décret n°2022-350 du 11 mars 2022 - art. 18

Article 13

Abrogé par Décret n°2022-350 du 11 mars 2022 - art. 18

TITRE II BIS : TEMPS PARTIEL POUR RAISON THÉRAPEUTIQUE. 
(Articles 13-1 à 13-13)

Article 13-1

Le fonctionnaire adresse à l'autorité territoriale qui l'emploie une demande d'autorisation de 
servir à temps partiel pour raison thérapeutique accompagnée d'un certificat médical qui 
mentionne la quotité de temps de travail, la durée et les modalités d'exercice des fonctions à 
temps partiel pour raison thérapeutique prescrites.
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La quotité de travail est fixée à 50 %, 60 %, 70 %, 80 % ou 90 % de la durée du service 
hebdomadaire que les fonctionnaires à temps plein exerçant les mêmes fonctions doivent 
effectuer.

Lorsque le fonctionnaire occupe un ou plusieurs emplois à temps non complet, la quotité de 
temps de travail est fixée par référence à la quotité de temps de travail hebdomadaire du ou des 
emplois qu'il occupe. Lorsqu'il occupe ces emplois dans plusieurs collectivités ou 
établissements publics, la quotité de temps de travail fixée dans l'autorisation est répartie entre 
les emplois occupés par les autorités territoriales intéressées. En cas de désaccord sur cette 
répartition, la quotité de temps de travail retenue dans l'autorisation est répartie au prorata du 
temps de travail de chaque emploi occupé.

Article 13-2

L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel pour raison thérapeutique est accordée et, 
le cas échéant, renouvelée par période de un à trois mois dans la limite d'une année.

L'autorisation prend effet à la date de la réception de la demande par l'autorité territoriale, sous 
réserve des dispositions de l'article 5.

Article 13-3

L'autorité territoriale peut faire procéder à tout moment par un médecin agréé à l'examen du 
fonctionnaire intéressé, qui est tenu de s'y soumettre sous peine d'interruption de l'autorisation 
dont il bénéficie.

Article 13-4

Lorsque le fonctionnaire demande la prolongation de l'autorisation d'accomplir un service à 
temps partiel pour raison thérapeutique au-delà d'une période totale de trois mois, l'autorité 
territoriale fait procéder sans délai par un médecin agréé à l'examen de l'intéressé, qui est tenu 
de s'y soumettre sous peine d'interruption de l'autorisation dont il bénéficie.

Le médecin agréé rend un avis sur la demande de prolongation au regard de sa justification 
médicale, de la quotité de travail sollicitée et de la durée de travail à temps partiel pour raison 
thérapeutique demandée.

Article 13-5

Le conseil médical compétent peut être saisi pour avis, soit par l'autorité territoriale, soit par 
l'intéressé, des conclusions du médecin agréé rendues en application des articles 13-3 et 13-4.

Article 13-6

Dans le cas où le conseil médical, saisi en application de l'article 5 ou de l'article 13-5, a émis 
un avis défavorable, l'autorité territoriale peut rejeter la demande du fonctionnaire intéressé ou 
mettre un terme à la 

Article 13-7
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Sur demande du fonctionnaire intéressé, l'autorité territoriale peut, avant l'expiration de la 
période de service à temps partiel pour raison thérapeutique dont celui-ci bénéficie :

1° Modifier la quotité de travail ou mettre un terme anticipé à la période de service à temps 
partiel pour raison thérapeutique sur présentation d'un nouveau certificat médical ;

2° Mettre un terme anticipé à cette période si l'intéressé se trouve depuis plus de trente jours 
consécutifs en congé pour raisons de santé ou en congé pour invalidité temporaire imputable au 
service.

Le placement du fonctionnaire en congé de maternité, en congé de paternité et d'accueil de 
l'enfant ou en congé d'adoption interrompt la période en cours de service à temps partiel pour 
raison thérapeutique.

Article 13-8

Le médecin de prévention est informé des demandes d'exercice des fonctions à temps partiel 
pour raison thérapeutique et des autorisations accordées à ce titre.

Article 13-9

Le fonctionnaire autorisé à accomplir un service à temps partiel pour raison thérapeutique ne 
peut pas effectuer d'heures supplémentaires mentionnées à l'article 2 du décret n° 91-875 du 6 
septembre 1991 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale de l’article L. 
714-4 du code général de la fonction publique ni d'heures complémentaires mentionnées par le 
décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la 
rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale 
nommés dans des emplois permanents à temps non complet.

Article 13-10

Une décision autorisant un fonctionnaire à servir à temps partiel pour raison thérapeutique met 
fin à tout régime de travail à temps partiel accordé antérieurement.

Article 13-11

Les droits à congé annuel et les jours accordés au titre de la réduction du temps de travail d'un 
fonctionnaire en service à temps partiel pour raison thérapeutique sont assimilables à ceux d'un 
fonctionnaire effectuant un service à temps partiel sur autorisation. Dans le cas particulier d'un 
fonctionnaire occupant un ou plusieurs emplois à temps non complet, ils sont calculés au prorata 
de la quotité de temps de travail définie dans l'autorisation pour chaque emploi.

Article 13-12

Le bénéficiaire d'une autorisation de service à temps partiel pour raison thérapeutique peut être 
autorisé à suivre une formation au cours de laquelle est dispensé un enseignement professionnel 
incompatible avec un service à temps partiel s'il en fait la demande et s'il justifie sa demande 
par un certificat médical attestant que le suivi de cette formation est compatible avec son état 
de santé. Pendant cette formation, l'autorisation d'accomplir son service à temps partiel pour 
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raison thérapeutique est suspendue et l'intéressé est rétabli dans les droits des fonctionnaires 
exerçant leurs fonctions à temps plein.

Article 13-13

Pour le calcul du délai d'un an permettant de bénéficier d'une nouvelle autorisation, mentionné 
au dernier alinéa du 4° bis de l'article 57 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée à l’article L. 
823-5 du code général de la fonction publique, seules sont prises en compte les périodes 
effectuées par le fonctionnaire dans les positions d'activité et de détachement.

TITRE III : DES CONGES DE MALADIE. (Articles 14 à 17)

Article 14

Sous réserve des dispositions de l'article 17 ci-dessous, en cas de maladie dûment constatée et 
mettant le fonctionnaire dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, celui-ci est de droit mis en 
congé de maladie.

Article 15

Pour obtenir un congé de maladie ainsi que le renouvellement du congé initialement accordé, 
le fonctionnaire adresse à l'autorité territoriale dont il relève, dans un délai de quarante-huit 
heures suivant son établissement, un avis d'interruption de travail. Cet avis indique, d'après les 
prescriptions d'un médecin, d'un chirurgien-dentiste ou d'une sage-femme, la durée probable de 
l'incapacité de travail.

En cas d'envoi de l'avis d'interruption de travail au-delà du délai prévu à l'alinéa précédent, 
l'autorité territoriale informe par courrier le fonctionnaire du retard constaté et de la réduction 
de la rémunération à laquelle il s'expose en cas de nouvel envoi tardif dans les vingt-quatre mois 
suivant l'établissement du premier arrêt de travail considéré.

En cas de nouvel envoi tardif dans le délai mentionné à l'alinéa précédent, le montant de la 
rémunération afférente à la période écoulée entre la date d'établissement de l'avis d'interruption 
de travail et la date d'envoi de celui-ci à l'autorité territoriale est réduit de moitié.

Cette réduction de la rémunération n'est pas appliquée si le fonctionnaire justifie d'une 
hospitalisation ou, dans un délai de huit jours suivant l'établissement de l'avis d'interruption de 
travail, de l'impossibilité d'envoyer cet avis en temps utile.

La rémunération à prendre en compte au troisième alinéa comprend le traitement indiciaire brut 
ainsi que les primes et indemnités perçues par l'agent à l'exception de celles énumérées ci-après 
:

1° Les primes et indemnités qui ont le caractère de remboursement de frais ;

2° Les primes et indemnités liées au changement de résidence, à la primo-affectation, à la 
mobilité géographique et aux restructurations ;
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3° Les primes et indemnités liées à l'organisation du travail ;

4° Les avantages en nature ;

5° Les indemnités d'enseignement ou de jury ainsi que les autres indemnités non directement 
liées à l'emploi ;

6° La part ou l'intégralité des primes et indemnités dont la modulation est fonction des résultats 
et de la manière de servir ;

7° Les versements exceptionnels ou occasionnels de primes et indemnités correspondant à un 
fait générateur unique ;

8° Le supplément familial de traitement ;

9° L'indemnité de résidence ;

10° La prise en charge partielle du prix des titres d'abonnement correspondant aux déplacements 
effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail.

L'autorité territoriale peut faire procéder à tout moment à une visite de contrôle du demandeur 
par un médecin agréé. Elle procède à cette visite au moins une fois au-delà de six mois 
consécutifs de congé de maladie. L'agent qui fait l'objet de cette visite de contrôle doit avoir été 
prévenu de façon certaine, par courrier recommandé avec avis de réception. Lorsque l'autorité 
territoriale fait procéder à une visite de contrôle, le fonctionnaire doit se soumettre à la visite 
du médecin agréé sous peine d'interruption du versement de sa rémunération jusqu'à ce que 
cette visite soit effectuée.

Le conseil médical compétent peut être saisi, soit par l'autorité territoriale, soit par l'intéressé, 
des conclusions du médecin agréé.

Article 16 (abrogé) 

Article 17

Lorsque le fonctionnaire a obtenu pendant une période de douze mois consécutifs des congés 
de maladie d'une durée totale de douze mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de 
congé, reprendre son service sans l'avis favorable du conseil médical réuni en formation 
restreinte. En cas d'avis défavorable, s'il ne bénéficie pas de la période de préparation au 
reclassement prévue par le décret du 30 septembre 1985 susvisé, il est soit mis en disponibilité, 
soit reclassé dans un autre emploi, soit, s'il est reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout 
emploi, admis à la retraite après avis du conseil médical réuni en formation plénière. Le 
paiement du demi-traitement est maintenu, le cas échéant, jusqu'à la date de la décision de 
reprise de service, de reclassement, de mise en disponibilité ou d'admission à la retraite.

Le fonctionnaire qui, à l'expiration de son congé de maladie, refuse sans motif valable lié à son 
état de santé le poste qui lui est assigné peut être licencié après avis de la commission 
administrative paritaire.

TITRE IV : DES CONGES DE LONGUE MALADIE. (Articles 18 à 19)
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Article 18

Le fonctionnaire qui est dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions par suite d'une maladie 
grave et invalidante nécessitant un traitement et des soins prolongés est mis en congé de longue 
maladie, selon la procédure définie à l'article 25 ci-dessous.

Le fonctionnaire qui a bénéficié de la totalité d'un congé de longue maladie ne peut bénéficier 
d'un congé de même nature, pour la même maladie ou pour une autre maladie s'il n'a pas 
auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an au moins.

Article 19

Le ministre chargé de la santé détermine par arrêté, après avis du conseil médical supérieur, 
une liste indicative de maladies qui, si elles répondent en outre aux caractéristiques définies à 
l'article 57 (3°) de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée  l’article L. 822-6 du code général 
de la fonction publique, peuvent ouvrir droit à un congé de longue maladie. Toutefois, le 
bénéfice d'un congé de longue maladie demandé pour une affection qui n'est pas inscrite sur la 
liste prévue à la phrase précédente peut être accordé après l'avis du conseil médical compétent.

TITRE V : DES CONGES DE LONGUE DUREE. (Articles 20 à 22)

Article 20

Le fonctionnaire atteint d'une des affections énumérées au 4° de l'article 57 de la loi du 26 
janvier 1984 susvisée   à l’article L. 822-12 du code général de la fonction publique, qui est 
dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions et qui a épuisé, à quelque titre que ce soit, la période 
rémunérée à plein traitement d'un congé de longue maladie, est placé en congé de longue durée 
selon la procédure définie à l'article 25 ci-dessous. Le fonctionnaire placé en congé de longue 
durée ne peut bénéficier d'aucun autre congé avant d'avoir été réintégré dans ses fonctions.

Lorsqu'elle a été attribuée au titre de l'affection ouvrant droit au congé de longue durée 
considéré, la période de congé de longue maladie à plein traitement, déjà accordée, est 
décomptée comme congé de longue durée.

Article 21

Toutefois, le fonctionnaire atteint d'une des affections prévues à l'article 20 ci-dessus, qui est 
dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions et qui a épuisé, à quelque titre que ce soit, la période 
rémunérée à plein traitement d'un congé de longue maladie, peut demander à être placé en congé 
de longue durée ou maintenu en congé de longue maladie.

L'autorité territoriale accorde à l'intéressé un congé de longue durée ou de longue maladie après 
avis du conseil médical.

Si l'intéressé obtient le bénéfice du congé de longue maladie, il ne peut plus bénéficier d'un 
congé de longue durée au titre de l'affection pour laquelle il a obtenu ce congé, s'il n'a pas 
recouvré auparavant ses droits à congé de longue maladie à plein traitement.
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Article 22

Lorsqu'un fonctionnaire a bénéficié d'un congé de longue durée au titre de l'une des affections 
énumérées à l'article 20 ci-dessus, tout congé accordé par la suite pour la même affection est un 
congé de longue durée, dont la durée s'ajoute à celle du congé déjà attribué.

Si le fonctionnaire contracte une autre affection ouvrant droit à congé de longue durée, il a droit 
à l'intégralité d'un nouveau congé de longue durée accordé dans les conditions prévues à l'article 
20 ci-dessus.

Article 23 (abrogé) 

TITRE VI : DISPOSITIONS COMMUNES AUX CONGES DE LONGUE 
MALADIE ET AUX CONGES DE LONGUE DUREE. (Articles 24 à 37)

Article 24

Lorsque l'autorité territoriale estime, au vu d'une attestation médicale ou sur le rapport des 
supérieurs d'un fonctionnaire, que celui-ci se trouve dans la situation prévue au 3° ou au 4° de 
l'article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée  aux articles L. 822-6 à L. 822-11 ou 
aux articles L. 822-12 à L. 822-17 du code général de la fonction publique, il saisit le conseil 
médical pour avis et en informe le médecin du travail du service de médecine préventive attaché 
à la collectivité ou l'établissement dont relève le fonctionnaire concerné qui transmet un rapport 
au conseil médical.

Article 25

Pour bénéficier d'un congé de longue maladie ou de longue durée le fonctionnaire en position 
d'activité, ou son représentant légal, doit adresser à l'autorité territoriale une demande appuyée 
d'un certificat d'un médecin spécifiant qu'il est susceptible de bénéficier des dispositions de 
l'article 57 (3° ou 4°) de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée  des articles L. 822-6 à L. 
822-11 ou des articles L. 822-12 à L. 822-17 du code général de la fonction publique.

Le médecin adresse au président du conseil médical un résumé de ses observations et toute 
pièce justificative de l'état de santé du fonctionnaire

Si la demande de congé est présentée au cours d'un congé antérieurement accordé dans les 
conditions prévues à l'article 57 (2°, 1er alinéa) de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
susvisée   aux articles L. 822-1 à L. 822-3 de ce même code, la première période de congé de 
longue maladie ou de longue durée part du jour de la première constatation médicale de la 
maladie dont est atteint le fonctionnaire.

Article 26

Un congé de longue maladie ou de longue durée peut être accordé par période de trois à six 
mois.
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Pour obtenir le renouvellement de son congé, le fonctionnaire adresse à l'autorité territoriale un 
certificat médical indiquant que le congé initialement accordé doit être prolongé ainsi que la 
durée de cette prolongation conformément aux limites de durée précitées.

Lorsque le congé est accordé dans les conditions définies à l'article 24, l'autorité territoriale fait 
procéder à l'examen médical de l'intéressé par un médecin agréé à l'issue de chaque période de 
congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement.

Lorsque l'intéressé a épuisé ses droits à rémunération à plein traitement, l'autorité territoriale 
saisit pour avis le conseil médical de la demande de renouvellement du congé. L'autorité 
territoriale fait procéder à l'examen médical du fonctionnaire par un médecin agréé au moins 
une fois par an. Le fonctionnaire est informé de cet examen médical de façon certaine par 
courrier recommandé avec accusé de réception. Le fonctionnaire se soumet à cet examen sous 
peine d'interruption du versement de sa rémunération jusqu'à ce que cet examen soit effectué.

Article 27

Lorsque la période de congé vient à expiration, le fonctionnaire ne continue à percevoir le 
traitement ou le demi-traitement que s'il a présenté la demande de renouvellement de son congé. 
Le fonctionnaire qui percevait une indemnité de résidence au moment où il est mis en congé en 
conserve le bénéfice intégral s'il continue à résider dans la localité où il habitait avant sa mise 
en congé, ou si son conjoint ou ses enfants à charge continuent d'y résider.

Lorsqu'il y a changement de résidence, l'indemnité de résidence à laquelle a droit le 
fonctionnaire en congé de longue maladie ou de longue durée, et qui ne peut être supérieure à 
celle qu'il percevait lorsqu'il exerçait ses fonctions, est la plus avantageuse des indemnités 
afférentes aux localités où le fonctionnaire, son conjoint ou ses enfants à charge résident 
habituellement depuis la mise en congé.

Lorsque le fonctionnaire territorial mis en congé de longue maladie ou de longue durée 
bénéficie d'un logement dans un immeuble de l'administration, il doit quitter les lieux si sa 
présence fait courir des dangers au public ou à d'autres agents, ou est incompatible avec la 
bonne marche du service. 

Article 28

Le bénéficiaire d'un congé de longue maladie ou de longue durée doit cesser toute activité 
rémunérée à l'exception des activités ordonnées et contrôlées médicalement par le médecin du 
travail au titre de la réadaptation et des activités mentionnées au premier alinéa du V de l'article 
25 septies de la loi du 13 juillet 1983 susvisée à l’article L. 123-2 du code général de la fonction 
publique.

En cas de non-respect de cette obligation, l'autorité territoriale procède à l'interruption du 
versement de la rémunération et prend les mesures nécessaires pour faire reverser les sommes 
perçues depuis cette date au titre du traitement et des accessoires.

La rémunération est rétablie à compter du jour où l'intéressé a cessé toute activité rémunérée 
non autorisée.
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Le temps pendant lequel le versement de la rémunération a été interrompu compte dans la 
période de congé en cours.

Article 29

Le fonctionnaire en congé de longue maladie ou de longue durée informe l'autorité territoriale 
de tout changement de domicile, sauf cas d'hospitalisation, de toute absence de son domicile 
supérieure à deux semaines. Il informe l'autorité territoriale de ses dates et lieux de séjour.

A défaut, le versement de la rémunération du fonctionnaire peut être interrompu.

Le temps pendant lequel le versement de la rémunération a été interrompu compte dans la 
période de congé en cours.

Article 30

Le temps passé en congé, de maladie, de longue maladie ou de longue durée avec traitement, 
demi-traitement ou pendant une période durant laquelle le versement du traitement a été 
interrompu en application des articles 29 et 34 du présent décret est valable pour l'avancement 
à l'ancienneté et entre en ligne de compte dans le minimum de temps valable pour pouvoir 
prétendre au grade supérieur. Il compte également pour la détermination du droit à la retraite et 
donne lieu au versement de retenues et contributions à la Caisse nationale de retraites.

Article 31

A l'exception des situations prévues aux 3° et 4° du I de l'article 5 du présent décret, la reprise 
des fonctions du bénéficiaire d'un congé de longue maladie ou de longue durée à l'expiration 
ou au cours de ce congé intervient à la suite de la transmission par l'intéressé à l'autorité 
territoriale d'une certificat médical d'aptitude à la reprise.

Article 32

Dans les situations prévues aux 3° et 4° du I de l'article 5, lorsqu'au vu de l'avis du conseil 
médical, le fonctionnaire est reconnu apte à exercer ses fonctions, il reprend celles-ci.

Si, au vu de l'avis prévu ci-dessus, le fonctionnaire est reconnu inapte à exercer ses fonctions, 
le congé continue à courir ou, s'il était au terme d'une période, est renouvelé. Il en est ainsi 
jusqu'au moment où le fonctionnaire sollicite l'octroi de l'ultime période de congé rétribuée à 
laquelle il peut prétendre.

Le conseil médical doit alors donner son avis sur la prolongation du congé et sur la présomption 
d'inaptitude du fonctionnaire à reprendre ses fonctions.

S'il y a présomption d'inaptitude définitive, le conseil médical en formation plénière se 
prononce également sur l'application de l'article 37 ci-dessous.
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Article 33 (abrogé) 

Article 34

Tout fonctionnaire bénéficiant d'un congé de longue maladie ou de longue durée doit, sous 
peine d'interruption du versement de sa rémunération, se soumettre aux visites de contrôle 
prescrites par le médecin agréé ou le conseil médical.

Le temps pendant lequel le versement de la rémunération a été interrompu compte dans la 
période de congé.

Le refus répété et sans motif valable de se soumettre au contrôle prévu à l'alinéa 1er peut 
entraîner, après mise en demeure, la perte du bénéfice du congé de longue maladie ou de longue 
durée.

Article 35

Le fonctionnaire territorial qui, à l'expiration d'un congé de longue maladie ou de longue durée, 
refuse le poste qui lui est assigné, sans justifier d'un motif valable lié à son état de santé, peut 
être licencié après avis de la commission paritaire.

Article 36

Le fonctionnaire qui, à l'issue du congé, est affecté dans une localité différente de celle où il 
exerçait ses fonctions, perçoit l'indemnité pour frais de changement de résidence prévue par les 
dispositions réglementaires applicables à la fonction publique territoriale, sauf si le déplacement 
a lieu sur sa demande, et pour des motifs autres que son état de santé.

L'indemnité est due même si l'intéressé, pendant son congé, a quitté définitivement la localité 
où il exerçait son précédent emploi ; elle ne peut être supérieure à celle qu'il aurait perçue s'il 
était resté dans cette localité pendant la durée de son congé.

Article 37

Le fonctionnaire ne pouvant, à l'expiration de la dernière période de congé de longue maladie 
ou de longue durée, reprendre son service, est reclassé dans un autre emploi en application du 
décret du 30 septembre 1985 susvisé ou admis à bénéficier d'un dispositif de période 
préparatoire au reclassement.

A défaut, il est soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite après avis du conseil médical 
compétent.

Pendant toute la durée de la procédure requérant l'avis du conseil médical, le paiement du demi-
traitement est maintenu jusqu'à la date de la décision de reprise de service ou de réintégration, 
de reclassement, de mise en disponibilité ou d'admission à la retraite.

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045350676
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006370037
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006370038
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045350679


TITRE VI bis : CONGÉ POUR INVALIDITÉ TEMPORAIRE IMPUTABLE 
AU SERVICE (Articles 37-1 à 37-20)

Article 37-1

Le congé prévu au premier alinéa du I de l'article 21 bis de la loi du 13 juillet 1983 précitée à 
l’article L. 822-21 du code général de la fonction publique est accordé au fonctionnaire, sur sa 
demande, dans les conditions prévues par le présent titre.

Article 37-2

Pour obtenir un congé pour invalidité temporaire imputable au service, le fonctionnaire, ou son 
ayant-droit, adresse par tout moyen à l'autorité territoriale une déclaration d'accident de service, 
d'accident de trajet ou de maladie professionnelle accompagnée des pièces nécessaires pour 
établir ses droits.

La déclaration comporte :

1° Un formulaire précisant les circonstances de l'accident ou de la maladie. Ce formulaire est 
transmis par l'autorité territoriale à l'agent qui en fait la demande, dans un délai de quarante-
huit heures suivant celle-ci et, le cas échéant, par voie dématérialisée, si la demande le précise 
;

2° Un certificat médical indiquant la nature et le siège des lésions résultant de l'accident ou de 
la maladie ainsi que, le cas échéant, la durée probable de l'incapacité de travail en découlant.

Article 37-3

I.-La déclaration d'accident de service ou de trajet est adressée à l'autorité territoriale dans le 
délai de quinze jours à compter de la date de l'accident.

Ce délai n'est pas opposable à l'agent lorsque le certificat médical prévu au 2° de l'article 37-2 
est établi dans le délai de deux ans à compter de la date de l'accident. Dans ce cas, le délai de 
déclaration est de quinze jours à compter de la date de cette constatation médicale.

II.-La déclaration de maladie professionnelle prévue à l'article 37-2 est adressée à l'autorité 
territoriale dans le délai de deux ans suivant la date de la première constatation médicale de la 
maladie ou, le cas échéant, de la date à laquelle le fonctionnaire est informé par un certificat 
médical du lien possible entre sa maladie et une activité professionnelle.

Lorsque des modifications et adjonctions sont apportées aux tableaux de maladies 
professionnelles mentionnées aux articles L. 461-1 et suivants du code de la sécurité sociale 
après qu'il a été médicalement constaté qu'un fonctionnaire est atteint d'une maladie inscrite à 
ces tableaux, la déclaration est adressée par l'agent à l'autorité territoriale dans le délai de deux 
ans à compter de la date d'entrée en vigueur de ces modifications ou adjonctions. Dans ce cas, 
la reconnaissance de maladie professionnelle n'emporte effet que pour les congés, honoraires 
médicaux et frais directement entraînés par la maladie postérieurs à cette date d'entrée en 
vigueur.
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III.-Dans tous les cas, lorsque l'accident de service, l'accident de trajet ou la maladie 
professionnelle entraîne une incapacité temporaire de travail, le fonctionnaire adresse à 
l'autorité territoriale, dans un délai de quarante-huit heures suivant son établissement, le 
certificat médical prévu au 2° de l'article 37-2. En cas d'envoi de l'avis d'interruption de travail 
au-delà de ce délai, le montant de la rémunération afférente à la période écoulée entre la date 
d'établissement de l'avis d'interruption de travail et la date d'envoi de celui-ci à l'autorité 
territoriale peut être réduit de moitié. La rémunération à prendre en compte pour cette réduction 
comprend le traitement indiciaire brut ainsi que les primes et indemnités perçues par l'agent à 
l'exception de celles énumérées aux 1° à 10° de l'article 15.

IV.-Lorsque les délais prévus aux I et II ne sont pas respectés, la demande de l'agent est rejetée.

Les délais prévus aux I, II et III ne sont pas applicables lorsque le fonctionnaire entre dans le 
champ de l'article L. 169-1 du code de la sécurité sociale ou s'il justifie d'un cas de force 
majeure, d'impossibilité absolue ou de motifs légitimes.

Conformément à l’article 15 du décret n°2019-301 du 10 avril 2019 : Les conditions de forme 
et de délais prévues aux articles 37-2 à 37-7 du décret du 30 juillet 1987 précité ne sont pas 
applicables aux fonctionnaires ayant déposé une déclaration d'accident ou de maladie 
professionnelle avant l'entrée en vigueur du présent décret.

Les délais mentionnés à l'article 37-3 du même décret courent à compter du premier jour du 
deuxième mois suivant la publication du présent décret lorsqu'un accident ou une maladie n'a 
pas fait l'objet d'une déclaration avant cette date.

Article 37-4

L'autorité territoriale qui instruit une demande de congé pour invalidité temporaire imputable 
au service peut :

1° Faire procéder à une expertise médicale du demandeur par un médecin agréé lorsque des 
circonstances particulières paraissent de nature à détacher l'accident du service ou lorsque 
l'affection résulte d'une maladie contractée en service telle que définie au IV de l'article 21 bis 
de la loi du 13 juillet 1983 précitée   à l’article L. 822-20 du code général de la fonction publique 
;

2° Diligenter une enquête administrative visant à établir la matérialité des faits et les 
circonstances ayant conduit à la survenance de l'accident ou l'apparition de la maladie.

Conformément à l’article 15 du décret n°2019-301 du 10 avril 2019 : Les conditions de forme 
et de délais prévues aux articles 37-2 à 37-7 du décret du 30 juillet 1987 précité ne sont pas 
applicables aux fonctionnaires ayant déposé une déclaration d'accident ou de maladie 
professionnelle avant l'entrée en vigueur du présent décret.

Article 37-5

Pour se prononcer sur l'imputabilité au service de l'accident ou de la maladie, l'autorité 
territoriale dispose d'un délai :
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1° En cas d'accident, d'un mois à compter de la date de réception de la déclaration prévue à 
l'article 37-2 ;

2° En cas de maladie, de deux mois à compter de la date de réception de la déclaration prévue 
à l'article 37-2 et, le cas échéant, des résultats des examens complémentaires prescrits par les 
tableaux de maladies professionnelles.

Un délai supplémentaire de trois mois s'ajoute aux délais mentionnés au 1° et au 2° en cas 
d'enquête administrative diligentée à la suite d'une déclaration d'accident de trajet ou de la 
déclaration d'une maladie mentionnée au troisième alinéa du IV de l'article 21 bis de la loi du 
13 juillet 1983 précitée  à l’article L. 822-20 du code général de la fonction publique, d'examen 
par le médecin agréé ou de saisine du conseil médical compétent. Lorsqu'il y a nécessité 
d'examen ou d'enquête complémentaire, l'employeur doit en informer l'agent ou ses ayants droit.

Au terme de ces délais, lorsque l'instruction par l'autorité territoriale n'est pas terminée, l'agent 
est placé en congé pour invalidité temporaire imputable au service à titre provisoire pour la 
durée d'incapacité de travail indiquée sur le certificat médical prévu au 2° de l'article 37-2 ou 
au dernier alinéa de l'article 37-9. Cette décision, notifiée au fonctionnaire, précise qu'elle peut 
être retirée dans les conditions prévues à l'article 37-9.

Article 37-6

Le conseil médical est consulté par l'autorité territoriale :

1° Lorsqu'une faute personnelle ou toute autre circonstance particulière est potentiellement de 
nature à détacher l'accident du service ;

2° Lorsqu'un fait personnel du fonctionnaire ou toute autre circonstance particulière étrangère 
notamment aux nécessités de la vie courante est potentiellement de nature à détacher l'accident 
de trajet du service ;

3° Lorsque l'affection résulte d'une maladie contractée en service telle que défini au IV de 
l'article 21 bis de la loi du 13 juillet 1983 précitée  à l’article L. 822-20 du code général de la 
fonction dans les cas où les conditions prévues au premier alinéa du même IV ne sont pas 
remplies.

Article 37-7

Lorsque la déclaration est présentée au titre du même IV, le médecin du travail remet un rapport 
au conseil médical, sauf s'il constate que la maladie satisfait à l'ensemble des conditions posées 
au premier alinéa de ce IV. Dans ce dernier cas, il en informe l'autorité territoriale. 

Article 37-8

Le taux d'incapacité permanente servant de seuil pour l'application du troisième alinéa du même 
IV est celui prévu à l'article R. 461-8 du code de la sécurité sociale.

Ce taux correspond à l'incapacité que la maladie est susceptible d'entraîner. Il est déterminé par 
le conseil médical compte tenu du barème indicatif d'invalidité annexé au décret pris en 
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application du quatrième alinéa de l'article L. 28 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite.

Article 37-9

Au terme de l'instruction, l'autorité territoriale se prononce sur l'imputabilité au service et, le 
cas échéant, place le fonctionnaire en congé pour invalidité temporaire imputable au service 
pour la durée de l'arrêt de travail.

Lorsque l'administration ne constate pas l'imputabilité au service, elle retire sa décision de 
placement à titre provisoire en congé pour invalidité temporaire imputable au service et procède 
aux mesures nécessaires au reversement des sommes indûment versées.

Si la demande de congé est présentée au cours d'un congé antérieurement accordé dans les 
conditions prévues aux 2°, 3° et 4° de l'article 57 de la loi du 26 janvier 1984 précitée  aux 
articles L. 822-2, L.822-3, L. 822-5, L. 822-7 à 822-12 et  L. 822-14 du code général de la 
fonction publique, la première période de congé pour invalidité temporaire imputable au service 
part du premier jour du congé initialement accordé.

Pour obtenir la prolongation du congé initialement accordé, le fonctionnaire adresse à l'autorité 
territoriale un certificat médical dans les mêmes formes que celles prévues au 2° de l'article 37-
2.

Article 37-10

Lorsqu'un fonctionnaire est placé en congé pour invalidité temporaire imputable au service, 
l'autorité territoriale peut faire procéder à tout moment à une visite de contrôle par un médecin 
agréé. Elle procède à cette visite de contrôle au moins une fois par an au-delà de six mois de 
prolongation du congé initialement accordé.

Le conseil médical peut être saisi pour avis, soit par l'autorité territoriale, soit par l'intéressé, 
des conclusions du médecin agréé.

Article 37-11

Au terme du congé pour invalidité temporaire imputable au service, le fonctionnaire apte à 
reprendre ses fonctions est réintégré dans son emploi ou, à défaut, réaffecté dans un emploi 
correspondant à son grade.

Article 37-12

Lorsque l'autorité territoriale ou le conseil médical fait procéder à une expertise médicale ou à 
une visite de contrôle, le fonctionnaire se soumet à la visite du médecin agréé sous peine 
d'interruption du versement de sa rémunération jusqu'à ce que cette visite soit effectuée.

Article 37-13

Le bénéficiaire d'un congé pour invalidité temporaire imputable au service conserve ses 
avantages familiaux.
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Les fonctionnaires qui perçoivent une indemnité de résidence au moment où ils sont placés en 
congé pour invalidité temporaire imputable au service en conservent le bénéfice dans les 
conditions prévues à l'article 27.

Article 37-14

Le fonctionnaire bénéficiant d'un congé pour invalidité temporaire imputable au service 
informe l'autorité territoriale de tout changement de domicile, sauf cas d'hospitalisation, de 
toute absence de son domicile supérieure à deux semaines. Il informe l'autorité territoriale de 
ses dates et lieux de séjour.

A défaut, le versement de la rémunération du fonctionnaire peut être interrompu.

Article 37-15

Le bénéficiaire d'un congé pour invalidité temporaire imputable au service doit cesser toute 
activité rémunérée à l'exception des activités ordonnées et contrôlées médicalement au titre de 
la réadaptation et des activités mentionnées au premier alinéa du V de l'article 25 septies de la 
loi du 13 juillet 1983 précitée à l’article L. 123-2 du code général de la fonction publique.

En cas de méconnaissance de cette obligation, l'autorité territoriale procède à l'interruption du 
versement de la rémunération et prend les mesures nécessaires pour faire reverser les sommes 
perçues depuis cette date au titre du traitement et des accessoires.

La rémunération est rétablie à compter du jour où l'intéressé a cessé toute activité rémunérée 
non autorisée.

Article 37-16

Le temps passé en congé pour invalidité temporaire imputable au service, y compris les périodes 
durant lesquelles le versement du traitement a été interrompu en application du présent titre, est 
pris en compte pour la détermination des droits à l'avancement d'échelon et de grade ainsi que 
pour la constitution et la liquidation des droits à pension civile de retraite.

Article 37-17

Lorsqu'il est guéri ou que les lésions résultant de l'accident de service, de l'accident de trajet ou 
de la maladie professionnelle sont stabilisées, le fonctionnaire transmet à l'autorité territoriale 
un certificat médical final de guérison ou de consolidation.

Toute modification de l'état de santé du fonctionnaire constatée médicalement postérieurement 
à la date de guérison apparente ou de consolidation de la blessure qui nécessite un traitement 
médical peut donner lieu à un nouveau congé pour invalidité temporaire imputable au service.

La rechute est déclarée dans le délai d'un mois à compter de sa constatation médicale. La 
déclaration est transmise dans les formes prévues à l'article 37-2 à l'autorité territoriale dont 
relève le fonctionnaire à la date de cette déclaration.

L'autorité territoriale apprécie la demande de l'agent dans les conditions prévues au présent titre. 
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Article 37-18

Le fonctionnaire retraité peut demander à l'autorité territoriale ayant prononcé sa radiation des 
cadres à bénéficier, dans les conditions prévues par le présent titre, des dispositions relatives au 
remboursement des honoraires et autres frais médicaux directement entraînés par :

1° L'accident ou la maladie reconnu imputable au service dont a découlé sa radiation des cadres 
en application de l'article 36 du décret du 26 décembre 2003 précité ;

2° La rechute d'un accident ou d'une maladie reconnu imputable au service survenu alors qu'il 
était en activité ;

3° La survenance d'une maladie imputable au service déclarée postérieurement à sa radiation 
des cadres.

Article 37-19

Un fonctionnaire territorial qui effectue une mobilité dans un emploi conduisant à pension dans 
les conditions prévues à l'article 14 de la loi du 13 juillet 1983 précitée aux articles L. 511-4, L. 
513-9 et L. 621-4 du code général de la fonction publique peut demander le bénéfice d'un 
congé pour invalidité temporaire imputable au service :

1° Au titre d'un accident survenu ou d'une maladie contractée pendant sa mobilité. Le congé est 
accordé par l'employeur d'affectation du fonctionnaire à la date de la déclaration dans les 
conditions prévues au présent titre ;

2° Au titre d'une maladie contractée avant sa mobilité pendant une période d'activité dans un 
emploi conduisant à pension auprès d'un autre employeur public relevant de la loi du 13 juillet 
1983 précitée l’article L.1 de ce code. Le congé est accordé par l'employeur d'affectation du 
fonctionnaire à la date de sa déclaration, après avis de l'employeur d'origine, dans les conditions 
prévues au présent titre ;

3° Au titre d'une rechute liée à un accident ou une maladie antérieurement reconnu imputable 
au service survenue pendant une période d'activité dans un emploi conduisant à pension auprès 
d'un autre employeur public relevant de la loi du 13 juillet 1983 précitée l’article L.1 de ce code. 
Le congé est accordé par l'employeur d'affectation du fonctionnaire à la date de la déclaration 
de rechute, après avis de l'employeur d'origine, au regard de la décision de reconnaissance 
d'imputabilité dont bénéficie le fonctionnaire.

Dans les situations mentionnées aux 2° et 3°, les sommes versées par l'employeur d'affectation 
au titre du maintien de traitement, des honoraires et autres frais médicaux directement entrainés 
par l'accident ou la maladie ainsi que les cotisations et contributions versées par lui sont 
remboursées par l'employeur d'origine.

En cas de mise à disposition, la décision d'octroi du congé est prise par l'autorité mentionnée au 
III de l'article 6 du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux.

Article 37-20
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Le fonctionnaire territorial qui occupe des emplois permanents à temps non complet dans 
plusieurs collectivités ou établissements publics bénéficie du congé pour invalidité temporaire 
imputable au service dans les conditions prévues au présent titre.

Il adresse la déclaration prévue à l'article 37-2 à l'autorité territoriale auprès de laquelle il exerce 
les fonctions ayant conduit à la survenance de l'accident ou de la maladie. Lorsque cette autorité 
décide de placer le fonctionnaire en congé pour invalidité temporaire imputable au service, cette 
décision est transmise sans délai aux autres employeurs du fonctionnaire qui le placent aussi en 
congé pour invalidité temporaire imputable au service pour la même durée.

La collectivité ou l'établissement auquel la survenance de l'accident ou l'apparition de la maladie 
est imputable prend en charge les honoraires et autres frais médicaux directement entrainés par 
l'accident ou la maladie.

TITRE VII : DE LA MISE EN DISPONIBILITE. (Article 38)

Article 38

La mise en disponibilité mentionnée aux articles 17 et 37 du présent décret est prononcée après 
avis du conseil médical sur l'inaptitude du fonctionnaire à reprendre ses fonctions.

TITRE VIII : DISPOSITIONS DIVERSES. (Articles 40 à 42)

Article 39 (abrogé) 

Article 40

Lorsqu'un fonctionnaire est en mesure d'invoquer à la fois l'article 57 (3° ou 4°) de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 susvisée et l'article 41 de la loi du 19 mars 1928 les articles L. 822-6 à 
L. 822-11 ou les articles L. 822-12 à L. 822-17 et l’article L. 822-26 du code général de la 
fonction publique, il peut demander l'application de celles des deux législations qui lui paraîtra 
la plus favorable.

L'allocation du traitement ou du demi-traitement est exclusive de l'indemnité de soins prévue 
à l'article 198 de la loi de finances du 13 juillet 1925.

Article 41

I.-Les honoraires et les autres frais médicaux résultant des examens prévus au présent décret et 
éventuellement les frais de transport du malade examiné sont à la charge du budget de la 
collectivité ou établissement intéressé.

Lorsque la collectivité ou l'établissement auquel appartient l'agent concerné est affilié à un 
centre de gestion ou a confié la mission de secrétariat du conseil médical à celui-ci, le paiement 
des frais mentionnés au premier alinéa peut être assuré par le centre de gestion. Dans ce cas, les 
modalités de remboursement par la collectivité ou l'établissement au centre de gestion sont 
définies conventionnellement.

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045350706
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006370042
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045350717


A l'exception de la rémunération du médecin secrétaire fixée contractuellement par l'autorité 
qui le nomme, les tarifs d'honoraires des médecins agréés et les conditions de rémunération et 
d'indemnisation des membres des conseils médicaux prévus au présent décret sont fixés par 
arrêté conjoint du ministre chargé des collectivités territoriales, du ministre chargé du budget 
et du ministre chargé de la santé.

II.-Les frais mentionnés au I du présent article sont à la charge :

1° De la Caisse des dépôts et consignations dans le cas de l'attribution de l'allocation temporaire 
d'invalidité ;

2° De la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales lorsque le conseil 
médical exerce les attributions prévues au 2° de l'article 7, au 3° du II de l'article 25, de l'article 
31, du 2° du I de l'article 41 et du deuxième alinéa du IV de l'article 42 du décret du 26 décembre 
2003 susvisé.

Article 42

Sont abrogées :

- les dispositions des articles R. 444-29-4°, R 444-110, R. 444-111, R. 444-112, R. 444-113, 
R. 444-114, R. 444-115, R. 444-116, R. 444-117, R. 444-118, R. 444-119 et R. 444-121 du 
code des communes ;

- les dispositions des articles 10, 27-4°, 95, 96, 97, 98, 99, 100, 101, 102 et 103 du décret n° 
77-256 du 18 mars 1977 relatif au statut des personnels départementaux de Paris ;

- les dispositions des articles 15 (4°), 49, 50, 51 (1er, 2e et 3e alinéa), 52, 53, 54, 55, 56, 58 du 
décret n° 54-1023 du 13 octobre 1954 modifié relatif au statut général du personnel des 
offices publics d'habitations à loyer modéré ;

- les dispositions des articles 17-5° et dernier alinéa, 61, 62, 63, 64, 65, 66, 67, 68, 72 du 
décret n° 81-389 du 24 avril 1981 relatif au statut du personnel des caisses de crédit 
municipal.

Article 43

Le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la privatisation, le ministre de 
l'intérieur, le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire et des 
transports, le ministre des affaires sociales et de l'emploi, le ministre délégué auprès du ministre 
de l'économie, des finances et de la privatisation, chargé du budget, le ministre délégué auprès 
du ministre de l'intérieur, chargé des collectivités locales et le ministre délégué auprès du 
ministre des affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française.

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006370044
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006370000
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Propositions relatives à la santé issues de la motion de la FNCDG relative 
à l’évolution de la fonction publique territoriale et de ses institutions 

présentée au Congrès 2022

• Lancer une réflexion sur la gestion de la maladie et de l’absentéisme dans 
la fonction publique territoriale

Il ressortait de la synthèse des bilans sociaux 2015 publiée par la DGCL et le CNFPT courant 
2018 qu’en 2015, en moyenne 27,2 journées d’absence par agent en emploi permanent 
étaient dénombrées. Ce nombre était en hausse par rapport à 2013, où il était de 25,8 
journées. Cette hausse provenait des absences pour « raisons de santé » qui évoluaient 
de 22,5 jours en 2013 à 24,2 jours en 2015 et notamment des absences pour maladie 
ordinaire, avec une moyenne de 13,4 jours en 2015 contre 11,9 jours en 2013. En 
revanche, les autres raisons comme la longue maladie et la maladie professionnelle 
augmentaient très faiblement et les accidents du travail restaient stables (2,6 en 2013, 
2,5 en 2015).

En 2017, le taux d’absentéisme de l’ensemble des collectivités était de 7,15%, soit un 
équivalent de plus de 7 agents permanents absents toute l’année pour 100 agents 
permanents (taux de 7,86% pour les fonctionnaires et de 2,97% pour les contractuels).

Ainsi, le taux d’absentéisme est, d’une manière générale, moins élevé chez les personnels 
contractuels que chez les fonctionnaires (10 jours en moyenne par an et par agent). 
Plusieurs facteurs peuvent expliquer cet écart :
- La différence de statut, le régime général apparaissant comme moins protecteur des 
agents en termes de maintien des rémunérations en cas d’arrêt
- L'âge moyen des agents contractuels est de 39 ans dans la FPT alors qu'il est de 47 ans 
chez les fonctionnaires titulaires
- Les fonctions exercées : la FPT est composée à 75% d’agents de catégorie C et de 47% 
des effectifs dans la filière technique. Les contractuels sur emploi permanent relèvent de 
la catégorie A et sont moins soumis à la pénibilité.

Outre le statut, des différences apparaissent selon le sexe : les femmes sont plus souvent 
absentes pour raisons de santé que les hommes. C’est l’inverse pour les absences pour 
accidents de service. En effet, la FPT est composée de plus de 47% d'agents de la filière 
technique, très masculinisée, qui sont exposés à des risques spécifiques et à une pénibilité 
élevée.

L’âge exerce également une forte influence sur la survenue des arrêts, tant en accident du 
travail qu’en longue maladie / longue durée ; la moyenne d’âge dans la FPT étant plus 
élevée que dans les autres fonctions publiques.

Les absences ne sont toutefois pas plus nombreuses pour les agents plus âgés que chez 
les agents les plus jeunes. Cependant, les durées d’absence sont plus longues du fait d’une 
pénibilité accrue.
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Lorsque le fonctionnaire territorial relevant du régime spécial de la CNRACL est malade, il 
bénéficie d’un dispositif statutaire de maintien de rémunération. Cette protection statutaire 
est limitée dans le temps : d'une part, la rémunération est réduite après un certain délai ; 
d'autre part, lorsqu'il a épuisé tous ses droits à congés de maladie, le fonctionnaire 
territorial peut être placé soit en en disponibilité d'office pour les titulaires, soit en congé 
sans traitement pour les stagiaires. Dans ces deux situations, l’agent ne perçoit plus 
aucune rémunération.

Puisqu’ils relèvent du régime général de sécurité sociale, les agents contractuels et les 
fonctionnaires occupant un ou plusieurs emplois à temps non complet pour une durée de 
service hebdomadaire inférieure à 28 heures peuvent prétendre aux prestations en espèces 
qu’offre celui-ci.

La collectivité supporte la majeure partie du coût de la maladie et des absences. Les 
fonctionnaires ne relevant pas de la CPAM, elle peut donc se retrouver en difficulté. Les 
absences pour raison de santé pèsent lourd dans les budgets de fonctionnement, alors 
même que les collectivités ont des marges de manœuvres financières réduites. Par ailleurs, 
derrière le coût financier direct de l'absentéisme se cachent des coûts indirects dont les 
impacts peuvent durablement pénaliser l'équilibre interne de la collectivité et la qualité du 
service public. Ces coûts indirects sont très supérieurs aux coûts directs et recouvrent les 
coûts de remplacement, de la gestion administrative de l'absence et de la désorganisation 
engendrée dans les services.

Une réflexion sur la gestion de la maladie pourrait être lancée dans le cadre de la 
coordination des employeurs territoriaux et pourrait porter sur les problématiques 
suivantes :

- Doit-on redéfinir le système d’auto-assurance en matière de maladie ?
- Doit-on renforcer les dispositifs de contrôle des arrêts de maladie ?
- Doit-on faire évoluer le cadre applicable aux congés de maladie ordinaire ?
- Doit-on renforcer le cadre de l’assurance statutaire ?

Synthèse - La collectivité supporte la majeure partie du coût de la maladie et des 
absences, les fonctionnaires ne relevant pas de la CPAM. Les absences pour raison de santé 
pèsent lourd dans les budgets de fonctionnement, alors même que les collectivités ont des 
marges de manœuvres financières réduites. Par ailleurs, derrière le coût financier direct 
de l'absentéisme, des coûts indirects peuvent durablement pénaliser l'équilibre interne de 
la collectivité et la qualité du service public (coûts de remplacement, de gestion 
administrative de l'absence et désorganisation engendrée dans les services). 

Une réflexion sur la gestion de la maladie pourrait être lancée dans le cadre de la 
coordination des employeurs territoriaux et pourrait porter sur les problématiques 
suivantes : doit-on redéfinir le système d’auto-assurance en matière de maladie ? Doit-on 
renforcer les dispositifs de contrôle des arrêts de maladie ? Doit-on faire évoluer le cadre 
applicable aux congés de maladie ordinaire ? Doit-on renforcer le cadre de l’assurance 
statutaire ?

• Renforcer les dispositifs de lutte contre la pénibilité et instaurer un droit à 
la reconversion professionnelle

A l’image de la population française, le vieillissement des effectifs dans la FPT se poursuit. 
Fin 2018, l’âge moyen des agents de la FPT était de plus de 47 ans et la part des "50 ans 
et plus" représentait plus d’un agent sur trois. De manière générale, la moyenne d'âge 
dans la Fonction Publique est plus élevée de sept ans que dans le secteur privé ; les agents 
territoriaux de plus de 50 ans sont plus nombreux que ceux de la FPE ou FPH.
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Le vieillissement démographique a des conséquences économiques importantes mais 
également en matière de santé, d’emploi et d’organisation de la vie professionnelle. Il doit 
être anticipé avant que l’agent ne rencontre des difficultés pour exercer ses missions. C’est 
une véritable politique de gestion des âges qui doit être menée par les responsables des 
ressources humaines, prenant en compte la question de la pénibilité au travail. Toutefois, 
le critère de l'âge est imparfait ; il n'existe dans la réalité aucune définition claire du milieu 
ou de la fin de carrière. Les situations de pénibilité varient selon le type de collectivité 
(taille, missions…), les filières, les catégories, les cadres d'emplois mais aussi les agents 
eux-mêmes.

L’indice de fréquence des accidents de travail dans la FPT (36,3% en 2017) est plus élevé 
que dans les deux autres versants de la Fonction publique. La forte proportion d’agents de 
catégorie C peut expliquer en partie ce chiffre. En effet, ces agents sont plus souvent sur 
des métiers avec des contraintes physiques et posturales, des contraintes horaires, des 
expositions à des produits toxiques (ATSEM, paysagistes, techniciens…). En particulier, 
dans la FPT, près de 47% des agents travaillent dans la filière technique et 14% dans les 
filières sociale, médico-sociale ; des filières qui exposent le plus souvent à des risques 
physiques.

Selon une étude publiée le 24 décembre 2019 par la Dares, la pénibilité au travail est, de 
manière générale, plus élevée pour le personnel de la FPH et de la FPT. Les agents des 
familles de métiers « Espaces verts et paysages », « Entretien et maintenance », « Services 
à la personne, restauration » et « Soins » font fréquemment face à des contraintes 
physiques intenses. Dans les familles « Soins » et « Services à la personne, restauration 
», les agents sont particulièrement exposés aux produits chimiques et agents biologiques. 
Les familles « Soins » et « Sécurité » sont les plus concernées par les contraintes horaires. 
Elles sont également confrontées à des contraintes de rythme, de même que la famille « 
Technique, informatique, transport ».

Hormis le système des catégories actives permettant un départ anticipé à la retraite, il 
n'existe pas de dispositif individuel de départ à la retraite ciblé sur la prise en compte de 
la pénibilité dans la Fonction Publique, hors retraite pour invalidité.

Le classement de certains emplois dans la catégorie active, qui est caractérisée par une 
dangerosité particulière et des risques encourus exceptionnels (emplois « présentant un 
risque particulier ou des fatigues exceptionnelles »), a pu permettre d'apporter une 
réponse collective et statutaire à la pénibilité de certains postes. Les agents exerçant un 
métier pénible actuellement classé en catégorie active sont évalués à près de 55 000 dans 
la fonction publique territoriale. L’IGA et l’IGAS avaient, en 2016, mis en évidence que 
certains métiers répondant aux critères de pénibilité n'étaient pas classés en catégorie 
active, alors qu'a contrario, certains métiers classés en catégorie active ne correspondaient 
pas à des affectations particulièrement dangereuses ou présentant des risques 
exceptionnels.

Dans le secteur de la petite enfance, le bruit dans les structures d’accueil peut épuiser à 
long terme les agents. Pour ceux en lien direct avec les usagers, une posture d’engagement 
auprès des personnes est souvent nécessaire et cet investissement envers un public en 
difficulté peut impacter psychologiquement l’aidant. L’agent peut ainsi ressentir du stress 
dû au sentiment de prendre des risques dans ses décisions. 
Les agents sont les premiers « réceptacles » du mécontentement des usagers (incivilités, 
agressivité), s’agissant de situations sur lesquelles ils ont souvent peu de prise, par 
exemple sur les délais de traitement. L’agressivité, voire le harcèlement, peuvent 
également toucher le secteur de l’aide à domicile.

Une première proposition pourrait être d’identifier les métiers à risque. Lors de la 
Conférence Nationale de l’Emploi Territorial (CNET) de 2012, les Centres de Gestion avaient 
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proposé que soient identifiés, dans le répertoire des métiers du CNFPT, les métiers 
considérés à risque et que soit prévu un suivi individualisé des agents exerçant ces métiers.

Une identification claire des risques auxquels sont exposés les agents qui exercent ces 
métiers (bruit, travail répétitif, postures pénibles, travail de nuit, vibrations mécaniques, 
…) permettrait de faire bénéficier à ceux-ci d’une surveillance médicale renforcée dès leur 
prise de poste. L’objectif est à moyen terme de sensibiliser les employeurs locaux et les 
responsables des ressources humaines à l’exercice de ces métiers et de prévenir les 
situations d’inaptitude au travail.

La notion de pénibilité nécessite d’être redéfinie notamment au regard des évolutions 
technologiques ou a contrario du développement de nouveaux risques comme les risques 
psycho-sociaux.

Une deuxième proposition consisterait à créer un droit à la reconversion, tel 
qu’imaginé dans le rapport de la FS2 du CSFPT « instaurer et concrétiser un droit à la 
reconversion professionnelle et un maintien dans l’emploi dans la fonction publique 
territoriale » de septembre 2021.

Le reclassement est un dispositif curatif long et coûteux et doit être abordé plus 
globalement, en repensant, notamment, l’accompagnement des agents vers un nouveau 
projet professionnel. La création d’un droit à reconversion, s’appuyant à la fois sur le 
conseil en évolution professionnelle et sur la formation, semble indispensable pour prévenir 
les situations d’usure professionnelle.

Des outils existent déjà pour tenter de prévenir l’usure professionnelle, dans le cadre des 
périodes de préparation au reclassement ou du conseil en mobilité. A cet égard, les CDG 
apparaissent comme des acteurs indispensables des dispositifs de reconversion : la 
proximité de ces établissements et leur caractère pluridisciplinaire rendent incontournable 
leur action dans ce domaine.

Toutefois, ces outils nécessitent d’être renforcés. Afin de réduire les inégalités constatées 
dans le déploiement de la mission « conseil en évolution professionnelle » sur le territoire, 
il semble opportun de réaliser un guide définissant le profil des conseillers et leur formation, 
les moyens mis en œuvre pour accompagner les agents et le champ d’actions des 
conseillers. Par ailleurs, le conseil en évolution professionnelle pourrait être inscrit dans le 
champ des schémas de coordination, de mutualisation, de spécialisation et être coordonné 
à un niveau au moins régional.

Cette mission doit également s’articuler avec le CNFPT et, à cet égard, les accords signés, 
tant à l’échelle nationale que supradépartementale, inscrivent la collaboration entre les 
CDG et les délégations du CNFPT comme un axe fort d’évolution à mettre en avant auprès 
des collectivités territoriales. Par ailleurs, le CNFPT a élaboré un itinéraire de formation à 
destination des conseillers en évolution professionnelle, que ceux-ci soient internes aux 
collectivités ou nommés par les CDG. Cet itinéraire comprend un référentiel de 
compétences qui pourrait figurer dans le guide visant à homogénéiser le niveau de 
prestations proposées aux agents.

Concernant la garantie d’indépendance des conseillers, à l’instar de ce qui a été mis en 
œuvre pour les référents déontologues, il apparaîtrait pertinent d’adopter une charte de 
déontologie définie nationalement.

Le rapport précité de la FS2 du CSFPT prévoit la création d’un fonds mutualisé géré 
paritairement avec des financements dédiés au droit à la reconversion. Si ce droit implique 
un financement permettant de favoriser une véritable reconversion professionnelle, 
l’objectif restant de proposer aux agents un maintien dans l’emploi réussi et partagé, 
l’impact financier et budgétaire n’est pas anodin et constituerait une charge conséquente 
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pour les collectivités, alors même que ces dernières se voient imposer une baisse de leur 
autonomie financière et fiscale. Une analyse budgétaire précise et dédiée demeurera un 
préalable indispensable à la définition du droit à reconversion, dans un contexte de 
nouvelles dépenses obligatoires (prise en charge de la PSC, financement de 
l’apprentissage, mise en œuvre des accords de Ségur, revalorisation des rémunérations…).

Le financement du droit à la reconversion devrait reposer sur plusieurs principes :
- le maintien de la compétence obligatoire pour les CDG concernant le conseiller en 
évolution professionnelle
- l’inscription de cette mission dans le champ du socle de prestations proposé aux 
collectivités non affiliées
- le développement de l’offre de formation du CNFPT et son déploiement territorial
- la définition d’une contribution auprès des collectivités ne remplissant pas leurs 
obligations légales et réglementaires (réalisation et mise à jour du DUERP, non-respect des 
formations obligatoires…)
- la prise en compte de la réduction des coûts liés au reclassement professionnel du fait de 
la mise en œuvre d’actions préventives (baisse de la sinistralité, réduction des coûts de 
remplacements…).

Synthèse - Le vieillissement démographique a des conséquences importantes en matière 
de santé, d’emploi et d’organisation de la vie professionnelle. Il doit être anticipé avant 
que l’agent ne rencontre des difficultés pour exercer ses missions. C’est une véritable 
politique de gestion des âges qui doit être menée par les responsables des ressources 
humaines, prenant en compte la question de la pénibilité au travail, le critère de l'âge étant 
imparfait et les situations de pénibilité variant selon le type de collectivité (taille, 
missions…), les filières, les catégories, les cadres d'emplois mais aussi les agents eux-
mêmes. 
L’indice de fréquence des accidents du travail dans la FPT est plus élevé que dans les deux 
autres versants de la Fonction publique et s’explique notamment par la forte proportion 
d’agents de catégorie C exerçant plus souvent des métiers avec des contraintes physiques, 
horaires ou d’exposition à des produits toxiques. Selon une étude de la Dares, la pénibilité 
au travail est, de manière générale, plus élevée pour le personnel de la FPH et de la FPT. 

Hormis le système des catégories actives permettant un départ anticipé à la retraite, il 
n'existe pas de dispositif individuel de départ à la retraite ciblé sur la prise en compte de 
la pénibilité dans la Fonction Publique, hors retraite pour invalidité.

Une première proposition consisterait à identifier les métiers à risque, ouvrant aux agents 
les exerçant le bénéfice d’une surveillance médicale renforcée et permettant de sensibiliser 
les employeurs locaux afin de prévenir les situations d’inaptitude au travail.

Une deuxième proposition consisterait à créer un droit à la reconversion, tel qu’imaginé 
dans le rapport de la FS2 du CSFPT « instaurer et concrétiser un droit à la reconversion 
professionnelle et un maintien dans l’emploi dans la fonction publique territoriale » 
(septembre 2021). Le reclassement, dispositif curatif long et coûteux, doit être abordé plus 
globalement, en repensant, notamment, l’accompagnement des agents vers un nouveau 
projet professionnel. 
La création d’un droit à reconversion, s’appuyant à la fois sur le conseil en évolution 
professionnelle et sur la formation, semble indispensable pour prévenir les situations 
d’usure professionnelle, même si des outils existent déjà pour tenter de la prévenir dans 
le cadre des périodes de préparation au reclassement ou du conseil en mobilité. Toutefois, 
ces outils nécessitent d’être renforcés et, afin de réduire les inégalités constatées dans le 
déploiement de la mission « conseil en évolution professionnelle », il semble opportun de 
réaliser un guide définissant le profil des conseillers et leur formation, les moyens mis en 
œuvre pour accompagner les agents et le champ d’actions des conseillers. Par ailleurs, le 
conseil en évolution professionnelle pourrait être inscrit dans le champ des schémas de 
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coordination, de mutualisation, de spécialisation et être coordonné à un niveau au moins 
régional, les CDG apparaissant comme des acteurs indispensables des dispositifs de 
reconversion du fait de leur proximité et de leur caractère pluridisciplinaire.

Enfin, la création d’un fonds mutualisé octroyant des financements dédiés au droit à la 
reconversion professionnelle, proposé par le rapport du CSFPT, nécessite une analyse 
budgétaire, préalable indispensable à la définition du droit à reconversion dans un contexte 
de nouvelles dépenses obligatoires.

• Mettre en place un plan d’actions en faveur du recrutement des médecins 
du travail

Les Centres de Gestion peuvent créer des services de médecine préventive « ou de 
prévention des risques professionnels ». 82 CDG ont mis en place un service de médecine 
professionnelle et préventive ce qui représente près de 85% des CDG. La grande majorité 
des CDG ont mis en place une équipe pluridisciplinaire composée de médecins, d’infirmiers, 
de psychologues, d’ergonomes.

Le nombre total d’agents relevant des collectivités adhérentes à ce service, pour l’ensemble 
des CDG exerçant cette mission s’élève à près d’un million. En moyenne, en 2021, environ 
11 284 agents bénéficient de ce service par département (9 790 en 2015 et 12 200 en 
2018). 

La grande majorité des collectivités affiliées (+ de 75%) demande à bénéficier du service 
de médecine préventive du CDG. Dans près de 30% des CDG, plus de 75% des non affiliés 
ont également recours aux prestations de médecine. Ce chiffre a progressé du fait de la 
pénurie de médecins que subissent également les collectivités, et de la crise COVID.

Quels que soient leur zone géographique, leur taille et leur niveau de mutualisation, de 
plus en plus d’employeurs territoriaux n’arrivent plus à recruter, et même à conserver, les 
compétences nécessaires pour remplir leurs obligations en termes de médecine de 
prévention. Le nécessaire travail de prévention est de moins en moins accompli pour 
permettre le minimum légal (visite de sécurité, visite d’embauche, visite de reprise), et 
même dans ce strict minimum les employeurs sont parfois obligés de hiérarchiser les 
agents selon leur typologie de postes.

Dès 2009, le rapport remis au Ministre du Travail, de la solidarité et de la fonction publique, 
au Ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche et au ministre de la santé et 
des sports « La santé au travail, vision nouvelle et professions d’avenir » (par Christian 
DELLACHERIE, Paul FRIMAT, Gilles LECLERCQ) indiquait que 55% des médecins du travail 
avaient plus de 55 ans. Près de 80% de la population totale des médecins du travail avaient 
atteint l’âge de départ à la retraite en 2020. Cette pénurie touche l’ensemble de la 
profession médicale ; les médecins qui partent à la retraite ne pourront plus être 
remplacés. Du fait de la pénurie de médecins du travail, toutes les collectivités ne sont 
plus en mesure de respecter leurs obligations en matière de santé et de sécurité au travail.

Le décret du 13 avril 2022 tend à améliorer l’organisation des services de médecine 
préventive afin de favoriser le développement d’équipes pluridisciplinaires dans ces 
services, permettre de libérer du temps médical, et mettre en œuvre l’équilibre nécessaire 
entre visites médicales et activités en milieu professionnel. 

En matière d’organisation et de fonctionnement, le décret consacre la pluridisciplinarité au 
sein des services de médecine préventive tout en rappelant le rôle d’animation et de 
coordination du médecin du travail. Il pose le principe de la fixation par le médecin du 
travail des objectifs et des modalités de fonctionnement du service de médecine préventive 
dans un protocole formalisé. 
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Le décret complète les compétences du médecin du travail en matière d’évaluation des 
risques professionnels, de signalement des risques pour la santé des agents et la réalisation 
ou la prescription d’examens complémentaires. Il ouvre également la possibilité de recourir 
à la télémédecine. 

Il fixe les conditions dans lesquelles se déroulent les visites d’information et de prévention 
qui se substituent aux actuels examens périodiques. Tout en préservant la périodicité de 
deux ans, le décret ouvre la possibilité aux infirmiers de réaliser cet examen dans le respect 
du protocole formalisé. Indépendamment des visites d’information et de prévention, le 
texte ouvre le droit à tout agent de solliciter une visite avec le médecin du travail ou un 
membre de l’équipe pluridisciplinaire. Il introduit également la possibilité pour l’autorité 
territoriale de demander au médecin du travail de recevoir un agent, ce dernier devant 
alors être informé de cette démarche. 

De manière générale, les orientations prises par le Gouvernement dans ce décret 
répondaient à certaines des demandes des collectivités territoriales et de la FNCDG.

Le bon fonctionnement de la médecine professionnelle et préventive est le pilier essentiel 
de toute démarche de santé, sécurité, qualité de vie au travail. Or, le déficit actuel en 
professionnels de santé met de manière croissante en difficulté les collectivités. A court 
terme, il convient donc de prendre rapidement des mesures de nature à faciliter la mise 
en œuvre de cette mission par les employeurs territoriaux avec le personnel actuel. Si le 
décret du 13 avril 2022 répond à cette nécessité, la proposition d’aligner la périodicité de 
la visite médicale des agents sur celle en vigueur dans le secteur privé et dans la fonction 
publique de l’Etat (tous les 5 ans contre 2 dans la FPT) aurait permis de renforcer la 
surveillance des agents en ayant plus particulièrement besoin et notamment les personnes 
en situation de handicap, les femmes enceintes, les agents en PPR…

Il convient également de favoriser les reconversions professionnelles des 
médecins souhaitant exercer la médecine du travail en réactivant le dispositif qui fut 
promu par la loi du 17 janvier 2002 et le décret du 3 octobre 2003 organisant un processus 
de reconversion des médecins libéraux avec une formation à la capacité en médecine du 
travail ou, à défaut, permettre la reconnaissance de la spécialité médecine du travail par 
la VAE.

Par ailleurs, afin de lutter contre la concurrence entre les secteurs privé et public, 
il est souhaitable de créer un « contrat d’engagement de service public » 
imposant un engagement de service d’une durée minimale de 4 ans au médecin 
collaborateur recruté dont la formation en médecine du travail a été pris en charge 
financièrement par une collectivité ou un établissement. A défaut du respect de cet 
engagement le médecin formé s’exposerait à une demande de remboursement des frais 
exposés.

Synthèse - Quels que soient leur zone géographique, leur taille et leur niveau de 
mutualisation, de plus en plus d’employeurs territoriaux n’arrivent plus à recruter, et même 
à conserver, les compétences nécessaires pour remplir leurs obligations en termes de 
médecine de prévention. Le nécessaire travail de prévention est de moins en moins 
accompli pour permettre le minimum légal (visite de sécurité, visite d’embauche, visite de 
reprise) et, même dans ce cadre, les employeurs sont parfois obligés de hiérarchiser les 
agents selon leur typologie de postes. Près de 80% de la population totale des médecins 
du travail avaient atteint l’âge de départ à la retraite en 2020 et, du fait de la pénurie de 
médecins du travail, toutes les collectivités ne sont plus en mesure de respecter leurs 
obligations en matière de santé et de sécurité au travail.



8

Si le décret du 13 avril 2022 tend à améliorer l’organisation des services de médecine 
préventive, la proposition d’aligner la périodicité de la visite médicale des agents sur celle 
en vigueur dans le secteur privé et dans la fonction publique de l’Etat (tous les 5 ans contre 
2 dans la FPT) aurait permis de renforcer la surveillance des agents en ayant plus 
particulièrement besoin et notamment les personnes en situation de handicap, les femmes 
enceintes, les agents en PPR…

Il conviendrait également de favoriser les reconversions professionnelles de médecins 
souhaitant exercer la médecine du travail en réactivant le dispositif qui fut promu par la loi 
du 17 janvier 2002 et le décret du 3 octobre 2003 organisant un processus de reconversion 
des médecins libéraux avec une formation à la capacité en médecine du travail ou, à défaut, 
permettre la reconnaissance de la spécialité médecine du travail par la VAE.

Par ailleurs, afin de lutter contre la concurrence entre les secteurs privé et public, il est 
souhaitable de créer un « contrat d’engagement de service public » imposant un 
engagement de service d’une durée minimale de 4 ans au médecin collaborateur recruté 
dont la formation en médecine du travail a été pris en charge financièrement par une 
collectivité.
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Fonds national de prévention de la CNRACL 

APPEL A PROJETS 
 

 

Le Fonds national de prévention (FNP) de la Caisse nationale de retraite des agents 
des collectivités locales (CNRACL) lance un appel à projets sur la prévention de la 
désinsertion professionnelle. 

Le Fonds National de Prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles (FNP), 
a pour objectif de promouvoir la prise en compte de la santé et de la sécurité au travail dans les 
fonctions publiques territoriale et hospitalière. Plus particulièrement, il accompagne les employeurs 
territoriaux et hospitaliers dans leurs projets et démarches de prévention des risques 
professionnels et d’amélioration des conditions de travail.  

Le programme d’actions du FNP prévoit des dispositifs spécifiques d’intervention sur des secteurs 
d’activité ou métiers cumulant plusieurs facteurs de risques professionnels et/ou connaissant des 
taux de sinistralité importants.  

Dans ce cadre, le Conseil d’administration de la CNRACL a décidé du lancement d’un appel à 
projets ouvert aux employeurs territoriaux et hospitaliers portant sur la prévention de la 
désinsertion professionnelle. 

La désinsertion professionnelle désigne le processus qui conduit à l’exclusion durable d’un 
agent de l’emploi. Elle peut être liée à des problèmes de santé personnelle (accidents, maladies 
chroniques, handicap…) et/ou de santé au travail (accidents, maladies professionnelles, usure 
professionnelle, absence de perspectives...) et/ou de compétences (inadaptées, non mises à 
jour...). 

Consolidée dans le plan santé au travail 2022-2025 de la fonction publique, la politique de 
prévention de la désinsertion professionnelle peut se déployer autour de autour de plusieurs axes, 
notamment : l’amélioration continue des conditions de travail, et le maintien dans / en emploi, 
incluant la lutte contre l’usure professionnelle ainsi que la prise en compte des travailleurs en 
restriction d’aptitude et en situation de handicap.  
 
Le présent appel à projets exclut les mesures générales de prévention des risques professionnels 
(TMS, RPS) et les actions spécifiques en lien avec le handicap. Le champ d’action retenu 
comprend notamment : 
 

• Les politiques de maintien dans l’emploi : prévention de l’usure professionnelle ; gestion 
prévisionnelle des carrières des agents en lien avec les emplois et les compétences ; 
politique structurée d’accompagnement aux reprises d’activité ; dispositifs permettant de 
conforter la place de l’agent dans le collectif de travail. 

 

• Les politiques de maintien en emploi : pilotage des transitions professionnelles intégrant la 
prise en compte de la santé de l’agent et ses souhaits d’évolution professionnelle, tant en 
interne qu’en externe dans le cadre éventuel d’un réseau d’employeurs ;  

 

1. Objectifs 

 

Dans ce contexte, cet appel à projets vise à accompagner les employeurs territoriaux et 
hospitaliers engagés dans la lutte contre la désinsertion professionnelle, dans le cadre d’un projet 
structuré portant notamment sur la dimension organisationnelle.  

Plus spécifiquement, l’appel à projets ambitionne :  

▪ De favoriser l’échange de pratiques et de réflexions entre employeurs ; 
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▪ De valoriser les actions de prévention menées par les employeurs auprès de leurs agents, 
notamment sous la forme d’actions ou de produits de communication ;  

▪ De permettre l’élaboration de recommandations sous la forme de documents de référence. 

 

2. Périmètre  

 

Tout employeur territorial ou hospitalier immatriculé à la CNRACL peut participer à la phase de 
sélection. Un dossier déposé ne peut concerner qu’un seul employeur. La structure déposant le 
dossier doit employer directement les agents bénéficiaires. 

La durée de l’appel à projets est fixée à 18 mois à compter de la notification aux candidats retenus 
(date prévisionnelle : décembre 2023).  
 
A partir des résultats du diagnostic à l’origine de la demande, le projet présenté déclinera les 
objectifs de la démarche, ses attendus et la méthodologie déployée lors de la mise en œuvre du 
plan d’actions de prévention, en incluant son suivi et son évaluation.  

 

3. Engagements des employeurs retenus 

 

Dans le cadre de l’appel à projets, les employeurs retenus s’engageront à :  

▪ participer aux comités de suivi ; 

▪ avoir déployé et évalué, au terme de leur démarche, au moins la majorité des actions de 
prévention identifiées ; 

▪ transmettre des fiches pratiques sur les actions les plus pertinentes (entre deux et six 
fiches pratiques en fonction de la taille de l’employeur), dont au moins la moitié auront fait 
l’objet d’une évaluation sur leurs effets, selon le modèle fourni par le FNP ; 

▪  produire à mi-projet et au terme de l’accompagnement du FNP une auto-évaluation de leur 
conduite de projet, et en fin de démarche un bilan de leur projet. 

▪ alimenter directement ou indirectement la Banque nationale de données de sinistralité 
(accidents du travail / maladies professionnelles) via l’outil Prorisq durant toute la durée de 
l’appel à projets 

Les modèles des documents seront fournis par le FNP de la CNRACL.  

 

4. Déroulement du projet  

 

Des comités de suivi en présentiel rassemblant tout ou partie des collectivités et établissements 
retenus seront organisés sur la durée du projet. Ils auront pour objectif de permettre aux 
employeurs de se rencontrer, de faciliter les échanges et de contribuer à l’émergence de bonnes 
pratiques sur la base des retours d’expérience.  

La participation des collectivités et établissements retenus à ces comités de suivi (entre 4 et 6 
réunions sur la durée du projet) est obligatoire et les frais afférents aux déplacements sont compris 
dans l’accompagnement financier alloué.  

 

5. Critères d’éligibilité et de sélection des dossiers 

 

Administrativement, le candidat devra remplir les conditions suivantes :  

▪ Être immatriculé et à jour des cotisations de retraite auprès de la CNRACL ;  
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▪ Disposer d’au moins un agent affilié à la CNRACL et disposer d’un document unique 
d’évaluation des risques professionnels à jour ; 

▪ Ne pas mener de démarche en cours bénéficiant du soutien financier du FNP et que la 
démarche sur laquelle porte la demande ne soit pas finalisée ;  

▪ S’engager à alimenter directement ou indirectement la Banque nationale de données de 
sinistralité (accidents du travail / maladies professionnelles) via l’outil Prorisq ; 

▪ Compléter et transmettre le dossier de candidature en version Word, dans le délai 
prévu à l’adresse électronique suivante : demarche-prevention@caissedesdepots.fr ; 

▪ Transmettre un engagement formel de la direction à mener la démarche, ainsi qu’un avis 
des instances représentatives ou leur date prévisionnelle de réunion : avis du Comité social 
territorial ou d’établissement et, pour les employeurs concernés, avis de la formation 
spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail (FSSCT, 
l’institution de cette formation spécialisée étant obligatoire pour les employeurs employant 
deux cents agents au moins). 

 

D’une façon générale, les projets présentant une expérimentation innovante permettant le maintien 
des agents dans ou en emploi seront valorisés. 

De façon plus spécifique, seront pris en compte dans l’évaluation du dossier, les critères suivants : 

▪ La qualité de structuration du projet et la méthodologie retenue lors de la réalisation le 
diagnostic approfondi ; 

▪ La cohérence des objectifs retenus au regard des besoins exprimés et des éléments de 
diagnostic approfondi ; 

▪ La pertinence des objectifs du projet et des moyens associés ainsi que des actions 
prévues ;  

▪ L’association large du collectif de travail et des représentants du personnel dans une 
approche participative ; 

▪ La mise en œuvre (effective ou prévisionnelle) de mesures de prévention primaire ;  

▪ La durabilité du projet par le biais notamment de la mise en place d’un suivi dédié ;  

▪ Le co-financement (sur fonds propres du candidat ou apports de fonds externes). 

 

6. Modalités financières  

 

Les candidats retenus bénéficieront d’un accompagnement financier composé :  

▪ D’une part fixe de 150 000€ chacun ;  

▪ Et d’une part variable déterminée selon le nombre d’agents affiliés bénéficiaires 
du projet, comme suit : 

• 75 000 € pour les projets comptant moins de 100 agents bénéficiaires, 

• 150 000 € pour les projets comptant entre 101 et 349 agents bénéficiaires, 

• 250 000 € pour les projets comptant entre 350 et 999 agents bénéficiaires, 

• 350 000 € pour les projets comptant plus de 1000 agents bénéficiaires. 

Cet accompagnement financier est destiné à la prise en charge des frais engagés par 
l’employeur et le collectif de travail : temps passé en interne à la conduite du projet, frais liés 
au déploiement des actions de prévention (prestations, formations …), frais liés aux 
déplacements …). 

https://www.cnracl.retraites.fr/glossaire#mot611
mailto:demarche-prevention@caissedesdepots.fr
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Le règlement de la participation financière du FNP de la CNRACL sera effectué selon les 
modalités suivantes : 

▪ 25% à la signature du contrat ; 

▪ 25% à mi-projet, sur production de l’auto-évaluation intermédiaire et sous réserve de 
transmission des données AT/MP via l’outil Prorisq ; 

▪ 50% au terme de la démarche de prévention (sous réserve de la transmission des livrables 
attendus et de la transmission des données AT/MP via l’outil Prorisq). 

 

7. Modalités de sélection 

 

Les dossiers de candidature seront examinés par la Commission de l’invalidité et de la prévention 
du conseil d’administration de la CNRACL.  

La décision sera notifiée aux collectivités et établissements, et un contrat d’accompagnement 
formalisera les obligations des parties notamment en termes de livrables et de déblocage des 
montants financiers alloués.  

 

8. Calendrier  

 

Date limite de réception des dossiers :  mercredi 3 mai 2023 

Notification de sélection : décembre 2023 

Lancement effectif des travaux de l’appel à projets : janvier 2024 

Rendu des travaux : 1er trimestre 2026 

 

9. Contact  

 

Pour toute question sur les modalités de dépôt et de constitution du dossier (hors question de fond 
portant sur les projets), les collectivités et établissements sont invités à écrire à l’adresse 
électronique : demarche-prevention@caissedesdepots.fr  

 

10. Dossier de candidature  

 

A retirer sur le site internet du FNP  

 

mailto:demarche-prevention@caissedesdepots.fr
https://www.cnracl.retraites.fr/employeur/prevention-risques-professionnels/notre-offre-de-services/appels-projets
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Fonds national de prévention de la CNRACL 

APPEL A PROJETS 
 

 

Le Fonds national de prévention (FNP) de la Caisse nationale de retraite des agents 
des collectivités locales (CNRACL) lance un appel à projets sur la prévention des 
risques et l’amélioration des conditions de travail des policiers municipaux. 

Le Fonds National de Prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles (FNP), 
a pour objectif de promouvoir la prise en compte de la santé et de la sécurité au travail dans les 
fonctions publiques territoriale et hospitalière. Plus particulièrement, il accompagne les employeurs 
territoriaux et hospitaliers dans leurs projets et démarches de prévention des risques 
professionnels et d’amélioration des conditions de travail.  

Le programme d’actions du FNP prévoit des dispositifs spécifiques d’intervention sur des secteurs 
d’activité ou métiers cumulant plusieurs facteurs de risques professionnels et/ou connaissant des 
taux de sinistralité importants.  

Dans ce cadre, le Conseil d’administration de la CNRACL a décidé du lancement d’un appel à 
projets ouvert aux employeurs territoriaux portant sur la prévention des risques 
professionnels et l’amélioration des conditions de travail des policiers municipaux. Ces 
derniers peuvent exercer leurs fonctions au sein des communes ou des établissements publics de 
coopération intercommunale. 

Les policiers municipaux constituent aujourd’hui la troisième force de sécurité du pays, aux côtés 
des policiers et gendarmes nationaux. La taille de la collectivité ou de l’établissement et ses 
spécificités conditionnent l’existence et les priorités de la police municipale (périmètre des 
missions, armement, …). 

L’effectif des policiers municipaux n’a cessé de progresser, de même que le nombre de 
collectivités ou d’établissements concernés. En 2021, les polices municipales comptent un peu 
plus de plus de 25 000 agents actifs dans près de 4 500 collectivités ou établissements. 

Les policiers municipaux, dont plus des trois quarts sont des hommes, sont exposés à une 
multitude de risques professionnels pouvant avoir un impact sur leur santé. Ceux-ci sont facteurs 
d’accidents du travail dont le taux de fréquence est quasiment égal à deux fois le taux moyen de 
l’ensemble des agents territoriaux.  

Outre les risques professionnels auxquels l’ensemble des agents sont susceptibles d’être exposés, 
les policiers municipaux sont aussi concernés par des risques spécifiques : coopération entre les 
différents services de police et répartition des compétences des forces de sécurité, violences 
externes de la part des usagers, interventions périlleuses, risques liés à l’utilisation d’armes, 
interventions réalisées en urgence, confrontation à des évènements potentiellement choquants ou 
aux deuils, risques routiers, risques biologiques, … 

Face à ces risques, les employeurs mettent en place des mesures de prévention collectives et 
individuelles.  

1. Objectifs 

Dans ce contexte, cet appel à projets vise à accompagner les employeurs territoriaux dans leur 
politique de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail des 
policiers municipaux, notamment par des actions organisationnelles. 

Plus spécifiquement, l’appel à projets ambitionne :  

▪ D’identifier et de répertorier tous les éléments ayant un impact sur la santé au travail des 
policiers municipaux en vue d’en établir un recensement le plus complet possible ;  

▪ De favoriser l’échange de pratiques et de réflexions entre employeurs ; 
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▪ De valoriser les actions de prévention menées par les employeurs auprès des policiers 
municipaux, notamment sous la forme d’actions ou de produits de communication ;  

▪ De permettre l’élaboration d’une recommandation. 

 

2. Périmètre  

Cet appel à projets est ouvert à tout employeur territorial souhaitant développer des actions de 
prévention des risques professionnels au bénéfice de l’ensemble des policiers municipaux.   

La durée de l’appel à projets est fixée à 24 mois à compter de la date de notification au candidat.  
 
A partir des éléments de diagnostic préexistant et à l’origine de la demande, le projet déclinera les 
objectifs de la démarche, ses attendus et les moyens associés pour les atteindre sur les deux 
phases distinctes :  
 

▪ Une phase de diagnostic visant à identifier les éléments impactant la santé des 
agents policiers municipaux. Cette phase se traduira notamment par la réalisation d’une 
cartographie et d’une analyse approfondie des situations de travail ; 
 
Pour accompagner les collectivités et établissements dans la réalisation de ce diagnostic, le 
FNP mettra obligatoirement à leur disposition un prestataire (voir infra 6). 
 

▪ Une phase d’élaboration et de mise en œuvre d’un plan d’actions de prévention pour 
les policiers municipaux.  

 

Une attention particulière sera portée aux projets dont l’objectif vise à favoriser le 
développement de formes de travail collectif, la coopération au sein des équipes, et plus 
globalement le déploiement d’actions de prévention primaire.  

 

3. Livrables  

Dans le cadre de l’appel à projets, les employeurs s’engageront :  

▪ A transmettre une analyse approfondie des situations de travail permettant d’identifier les 
risques professionnels auxquels sont exposés les policiers municipaux se traduisant par 
une cartographie des situations de travail et des risques ; 

▪ A transmettre un plan d’actions d’amélioration des conditions de travail ; 

▪ A transmettre des fiches pratiques sur les actions les plus pertinentes (entre deux et six 
fiches pratiques en fonction de la taille de l’employeur), dont au moins la moitié ont fait 
l’objet d’une évaluation sur leurs effets, selon le modèle fourni par le FNP. 

 

Par ailleurs, les employeurs devront adresser au FNP :  

▪ Une auto-évaluation de leur projet à mi-parcours et au terme du projet ;  

▪ Un bilan de leur projet.  

Des modèles de ces deux documents seront fournis par le FNP de la CNRACL.  

 

4. Déroulement du projet  

 

Des comités de suivi rassemblant tout ou partie des collectivités et établissements retenus dans le 
cadre de l’appel à projets seront organisés en présentiel sur la durée du projet. Ces comités auront 
pour objectifs de faciliter les échanges entre employeurs et de contribuer à l’émergence de bonnes 
pratiques sur la base des retours d’expérience.  
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La participation des collectivités et établissements retenus à ces comités (estimés à 5) est 
obligatoire et les frais afférents à cette participation sont compris dans l’accompagnement financier 
alloué.  

 

5. Critères d’éligibilité et de sélection des dossiers 

Administrativement, le candidat devra remplir les conditions suivantes :  

▪ Être immatriculé et à jour des cotisations de retraite auprès de la CNRACL ;  

▪ Disposer d’au moins un agent affilié à la CNRACL et disposer d’un document unique 
d’évaluation des risques professionnels à jour ; 

▪ Ne pas mener de démarche en cours bénéficiant du soutien financier du FNP et que la 
démarche sur laquelle porte la demande ne soit pas finalisée ;  

▪ S’engager à alimenter directement ou indirectement la Banque nationale de données de 
sinistralité (accidents du travail / maladies professionnelles) via l’outil Prorisq ; 

▪ Compléter et transmettre le dossier de candidature, dans le délai prévu à l’adresse 
électronique suivante : demarche-prevention@caissedesdepots.fr 

▪ Transmettre un engagement formel de la direction à mener la démarche, ainsi qu’un avis 
des instances représentatives ou leur date prévisionnelle de réunion : avis du Comité social 
territorial et, pour les employeurs concernés, avis de la formation spécialisée en matière de santé, 
de sécurité et des conditions de travail (FSSCT, l’institution de cette formation spécialisée étant 
obligatoire pour les employeurs employant deux cents agents au moins). 

 

Le dossier de candidature ne doit concerner qu’un seul employeur. 

Sur le fond, les critères suivants seront examinés :  

▪ Pertinence des objectifs et des moyens associés ainsi que des actions prévues ;  

▪ Association large du collectif de travail et des représentants du personnel dans une 
approche participative ; 

▪ Mise en œuvre de mesures de prévention primaire ; 

▪ Durabilité du projet par le biais notamment de la mise en place d’un suivi dédié ;  

▪ Co-financement du projet (sur fonds propres du candidat ou apports de fonds externes).  

 

6. Accompagnement externe 

Dans le cadre cet appel à projets, la CNRACL missionnera, à hauteur de 15 jours maximum 
par entité, un prestataire pour accompagner les collectivités et établissements retenus pour la 
réalisation de la phase de diagnostic et d’analyse approfondie des situations de travail. Cet 
accompagnement par le prestataire est obligatoire pour tout employeur qui sera retenu 
pour cet appel à projets.  

Les coûts afférents à cet accompagnement sont pris en charge par la CNRACL. 

Le prestataire assurera une mission de conseil, d’appui méthodologique et d’accompagnement 
des équipes projets dans la phase d’analyse approfondie des situations de travail. Il s’assurera et 
veillera à la complétude de la cartographie des risques de l’employeur retenu.  

Les collectivités et établissements peuvent naturellement solliciter d’autres intervenants œuvrant 
dans le champ de la prévention des risques professionnels pour les accompagner. 

 

https://www.cnracl.retraites.fr/glossaire#mot611
mailto:demarche-prevention@caissedesdepots.fr
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7. Modalités financières  

Le règlement de la participation financière du FNP de la CNRACL sera effectué selon les 
modalités suivantes : 

▪ 25% à la signature du contrat ; 

▪ 25% à l’issue de la 1ère phase de l’appel à projets relative à la réalisation du 
diagnostic approfondi sur production de l’auto-évaluation intermédiaire et sous réserve de 
l’alimentation de la Banque nationale de données de sinistralité via l’outil Prorisq) ; 

▪ 50% au terme de la démarche de prévention (sous réserve de la transmission des livrables 
attendus et de l’alimentation de la Banque nationale de données de sinistralité via l’outil 
Prorisq). 

 

8. Modalités de sélection 

Les dossiers de candidature seront examinés par la Commission de l’invalidité et de la prévention 
du conseil d’administration de la CNRACL.  

La décision sera notifiée aux collectivités et établissements, et un contrat d’accompagnement 
formalisera les obligations des parties notamment en termes de livrables et de déblocage des 
montants financiers alloués.  

 

9. Calendrier  

Date limite de réception des dossiers :  mercredi 3 mai 2023 

Notification de sélection : novembre 2023 

Lancement effectif des travaux de l’appel à projets : 1er trimestre 2024 

Rendu des travaux : 1er trimestre 2026 

Les candidats retenus bénéficieront d’un accompagnement financier composé :  

▪ D’une part fixe de 150 000€ chacun ;  

▪ Et d’une part variable déterminée selon le nombre de policiers municipaux affiliés et 
bénéficiaires du projet, comme suit : 

• 75 000 € pour les projets comptant moins de 10 agents bénéficiaires, 

• 150 000 € pour les projets comptant entre 11 et 50 agents bénéficiaires, 

• 250 000 € pour les projets comptant entre 51 et 100 agents bénéficiaires, 

• 350 000 € pour les projets comptant plus de 100 agents bénéficiaires. 

Cet accompagnement financier est destiné à la prise en charge des frais engagés par 
l’employeur et le collectif de travail : temps passé en interne à la conduite du projet, frais liés 
au déploiement des actions de prévention (achat de matériels et prestations, …), frais liés 
aux déplacements, …). 
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10. Contact  

Pour toute question sur les modalités de dépôt et de constitution du dossier (hors question de fond 
portant sur les projets), les collectivités et établissements sont invités à écrire à l’adresse 
électronique : demarche-prevention@caissedesdepots.fr  

 

11. Dossier de candidature  

A retirer sur le site internet du FNP  

mailto:demarche-prevention@caissedesdepots.fr
https://www.cnracl.retraites.fr/employeur/prevention-risques-professionnels/notre-offre-de-services/appels-projets
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